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C’est en souvenir à Maria Blondeau, tombée à Four-
mies un bouquet d’églantines à la main, que long-
temps les ouvriers ont porté une églantine à la bou-
tonnière le 1er mai. 

 
 



 

L 
’histoire sociale est, bien malheureusement, une grande incon-

nue pour le monde salarial. Cette situation résulte d’un calcul 

politique du capital, qui a parfaitement compris qu’il ne fallait 

surtout pas que les hommes, les femmes, les salariés, le monde 

du travail connaissent cette (leur) histoire, et comment s’est construite 

au fil des siècles la société d’aujourd’hui. 

 

Si un certain nombre d’entre nous ont eu la chance d’apprendre sur les 

bancs de l ’école un petit bout d’histoire sociale, cette éducation est finie 

depuis bien longtemps. Les hommes du capital ont petit à petit évacué 

cette science de la culture collective, pour mettre en place leur histoire au 

service du capital, effacer de l ’histoire le vrai visage du capital, bannir les 

luttes du monde salarial. 

 

L’éducation nationale a perdu sa qualité de «nationale», pour mieux per-

dre, diluer l’Histoire, l ’Histoire Sociale.  

 

Aussi, nous avons estimé qu’il devenait nécessaire et utile de réunir dans 

un petit document, facilement exploitable, des informations, données qui 

ont jalonné les deux siècles passés. 

  

Ce Micro-dico, n’a donc pas la prétention de répondre à toutes les 

questions, interrogations qui vous seront posées ou que vous aurez. Non, 

simplement nous avons essayé d’apporter quelques points vous permet-

tant d’avoir des premiers éléments, des pistes, de réfléchir, l ’envie      

d’aller au-delà pour construire votre connaissance. 

 

Cela, pour mieux défendre les salariés, pour mieux combattre le Capital, 

pour un monde tel qu’il devrait être pour tous, un monde de Paix. Que la 

Recherche en tous domaines, le développement des sciences et des 

techniques, soient au service de tous les êtres humains et non pas au 

bénéfice d’une poignée d’individus détenteurs du capital et des moyens 

de production. 

 

Alain Bossé 
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 De la Révolution Française à 1880  19ème 

 &  
20ème  

siècles 

1789 : 4 août, abolition des Privilèges. 
 
1791 : Loi Le Chapelier Interdiction de 
 toute organisation, grève... 
 
1792 : 10 août, abolition de la royauté. 
 20 septembre, Valmy. 
 21 septembre, 1ère République 
 Française.  
 La Convention (92/95), le Di-
 rectoire (95/99), le Consulat 
 (coup d’état du 18/19 brumaire 
 an VIII - 9/10 novembre1799). 
 

Le droit de succession. 
 

La convention de 1793 décrète, 
que « la faculté de disposer de 
ses biens, soit à cause de mort, 
soit entre vifs, soit par donation 
contractuelle en ligne directe est 
abolie, et que, en conséquence, 
tous les descendants auront une 
portion égale sur les biens des 
ascendants ». C’est la fin de la 
transmission héréditaire, choisie, 
organisée, patriarcale, du patri-
moine familial... Droit social 
nouveau, vision nouvelle de la 
nation, de l’homme, de la pro-
priété, du travail... le commu-
nisme... 

 
1794 : 4 février, Abolition de l ’  e s c l a -
 vage. Annulée par Napoléon en 
 1802. 
 
1804 : L’Empire. 
 
1830 : 27/28/29 juillet, Les trois glo-
 rieuses. 
 
1831 : 21 / 24 novembre, Révolte des 
 Canuts. 
 
1835 : Création des Industriels de l’Est 
 par Jules-Albert Schlumberger. 
 *Préserver les droits de douane 
 sur les fils et les tissus de coton. 
 
1840 : Création des intérêts métallur-
 giques. 
 Création de l ’Union des cons-
 tructeurs de machines. 

1841 : 22 mars, Travail des enfants, 
 âge minimum de 8 ans (si plus 
 de 20 employés) et limitation du 
 travail de nuit et du dimanche. 
 Angleterre, âge minimum de 9 
 ans dès 1819 et en 1833, 48h 
 hebdomadaires, 9 à 11 h quoti-
 diennes. 
 
1847 : L’internationalisme prolétarien 
 entre dans l ’Histoire. 
 Manifeste de Marx et Engels 
 (demande du congrès de la Li -
 gue des communistes à Londres 
 1847). Publié à Londres en 
 1850. 
 
1848 : 23 / 25 février, 2ème République. 
 Ateliers Nationaux.  

2 mars, Décret sur la réduction 
journée de travail de 11 à 10 h à 
Paris et de 12 à 11 h en pro-
vince. 

 
27 avril, Décret d’abolition de            
l ’esclavage, Victor Schœlcher. 
 
9 septembre, Abrogation du  
décret du 2 mars ! 

 
1851 : 2 décembre, Coup d’état du 
 prince président Louis-Napoléon 
 Bonaparte. 
 11 décembre, Référendum 
 (Plébiscite). 
 
1852 : 2 décembre, Le prince prési-
 dent Louis-Napoléon Bonaparte 
 devient Napoléon III. (Après un 
 nouveau référendum !) 
 
1864 : 25 mai, La grève n’est plus un 
 délit. 
 

Septembre, Association Inter- 
nationale des Travailleurs (AIT)
Première internationale. 
 
 Angleterre journée de 10 h. 
 
Création du Comité des Forges 
avec Eugène Schneider et Char-
les de Wendel. 
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19ème 

 &  
20ème  

siècles 

1866 : Septembre, Congrès (l ’A.I.T. 
 définit ses objectifs : défendre 

les ouvriers contre le capital. 
Syndicat centre de l ’or-
ganisation des ouvriers. 

 
1870 : 2 septembre, Napoléon III capi-

tule à Sedan.  
4 septembre, Un gouverne-
ment provisoire est nommé à 
Paris.  
29 octobre, Bazaine capitule à 
Metz. 

 
1871 : 28 janvier, Armistice entre 

l ’«empire» français et alle-
mand.  
26 février, Traité de paix entre 
l a  F rance ,  Th i e r s ,  e t              
l ’Allemagne, confirmé par le 
traité de Francfort du 10 mai. 
 
Londres 1er Fédération interna-
tionale des ouvriers du tabac. 
 
18 mars / 28 mai, La Com-
mune : Séparation de l’église 
et de l ’état, enseignement laï-
que obligatoire pour tous, éga-
lité homme, femme, vote des 
femmes, journée de travail de 
10h, conscription... 
 

1872 : mars, Loi interdisant toute asso-
   ciation internationale. 

 
Le siège de la première inter-
nationale part de Paris pour 
New-York. 

 
1874 : l ’État réforme les pensions civi-
  les et militaires de son person-
  nel. 

1876 : juillet, Disparition de la première 
 internationale, répression et 
 aussi conflit interne, Centralis-
 me/Réformisme. 
 Octobre, Premier congrès ou-
 vrier français. Revendication des 
 8 heures, pour les femmes. 
 
1877 : Revendications, âge mini à 12 

ans, travail de nuit interdit. 
 
1878 : 2ème congrès, généralise pour 
 tous les travailleurs. 
 
1880 : 4ème congrès, les 8 h un objectif 
 essentiel. 
 
Nota : En 1850 la France  industrielle 
métallurgique, à un retard considéra-
ble par rapport à l ’Angleterre, chiffré à 
50 ans, avec une forte immigration 
vers l ’Angleterre. 
Cependant on note que le XIXé siècle 
voit l ’explosion du monde salarial : de 
2 millions en 1815, il passe à plus de 
11,8 millions en 1906 dont 9,2 millions 
de travailleurs manuels soit un triple-
ment au cours du siècle. C’est l ’em-
ploi massif des femmes et des en-
fants : textile... 
En 1906 les artisans ouvriers à façon, 
représentent 27% de la population in-
dustrielle (35% de la population ac-
tive : artisanat, industrie et transport) 
Les ateliers artisanaux de 1 à 9 sala-
riés représentent 31% de la population 
industrielle. Les usines de plus de 10 
salariés représentent 42% de la popu-
lation industrielle (les usines de plus de 
50 salariés représentent 4,8% de la 
population industrielle). 
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1880/1955 : capitalisme monopolistique, 
impérialisme, 2ème révolution industrielle, 
Colonialisme. 
1881 : 16 juin, Loi Jules Ferry. Ensei-

gnement primaire public gra-
tuit. 

 
1882 : Février, Congrès Fédération 

Nationale des Bourses du Tra-
vail (FNBT) Saint-Etienne. 
28 mars, Loi Jules Ferry. Ecole 
primaire obligatoire et laïque 
(de 6 à 13 ans révolus) 
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19ème 

 &  
20ème  

siècles 

1884 : 21 mars, Loi. Waldeck Rous-
seau : Droit de coalition, liberté 
d’association. 
 
Reconstitution du Comités des 
Forges. 
Création du Comité des Houil-
lères du Nord et du Pas-de-
Calais (26 compagnies). 

 
1886 : 11/16 Octobre, Congrès cons-

titutif de la Fédération Natio-
nale des Syndicats, Bordeaux. 
Résolution demande la limita-
tion à 8 heures, avec mesure 
pour application pour les ou-
vriers de la petite industrie. 

 
1887 : Création à Paris de la première 
   Bourse du Travail. 
 
1888 : Octobre / Novembre, Congrès 

de la F.N.S. Demande d’un 
congrès international à Paris en 
1889, centenaire de la Révolu-
tion, la limitation de la journée 
à 8 h. 
Fixation d’un minimum de sa-
laire, organisation d’une mani-
festation dans tout le pays. 
Pour le Dimanche 10 février, 
succès 

 
1889 : 14/20 juillet, Congrès constitutif 

à Paris de la 2ème internationale 
(1). « Code international du 
socialisme » Parti et Syndicat 
toujours réunis. 

 
 (1)- Deux congrès à Paris : l ’un 
«marxiste» organisé par les guesdis-
tes, les blanquistes et la tendance 
Vaillant de la Fédération Nationale des 
Syndicats au 41 rue Rochechouart. 
 
L’autre rue de Lancry organisé par la 
Fédération des travailleurs socialistes  
(possibilistes) qui se prononce priori-
tairement pour la journée maximal de 
huit heures fixée par une loi internatio-
nale, mais resta discret quant aux 
moyens d’action propres à faire 
aboutir cette revendication. 
Pour le congrès « marxiste » qui dé-
cide : «... Il sera organisé une grande 
manifestation internationale à date 
fixe, de manière que, dans tous les 
pays et dans toutes les villes à la foi, 

le même jour convenu, les travailleurs 
mettent les pouvoirs publics en de-
meure de réduire à huit heures la jour-
née de travail, et d’appliquer les au-
tres résolutions du congrès internatio-
nal à Paris. Attendu qu’une semblable 
manifestation a déjà été décidée pour 
le 1er mai 1890 par l ’American Fede-
ration of Labour dans son congrès de 
décembre 1888  tenu à Saint-Louis, 
cette date est adoptée pour la mani-
festation internationale». 
A noter que la centrale américaine AFL 
n’était pas représentée ni à l ’un, ni à 
l ’autre des deux congrès, seul un 
message de salutation de son prési-
dent informant du développement de 
la lutte pour les huit heures et de faire 
un temps fort de l ’action le 1er mai 
1890. A aucun moment, les syndicats  
américains n ’ont suggéré d ’in-
ternationaliser leur initiative et n’ont  
jamais épousé le 1er mai dans sa di-
mension internationale. 

 
1890 : Première fédération internatio -     
   nale d’industrie, Mineurs. 

 
Dépôt de la première loi sur les 
retraites ouvrières et paysan-
nes. 

 
1891 : Bourse du Travail à Lyon. 

1er mai, Fourmies, 10 morts. 
 
15 mai, Publication de la doc-
trine sociale de l’Église sur la 
condition des Travailleurs. En-
cycliques : Rerum novarum. 
 
août, Congrès socialiste inter-
national, outre les huit heures 
et la réglementation, la Paix 
est incluse parmi les objectifs 
du 1er mai. 
 

1892 : 7/8 février, Création de la Fé-
dération des Bourses du Tra-
vail, cohabitent anarchistes, 
socialistes, corporatistes. 
 
Age minimum de 13 ans et 
10h ; 11h entre 16 et 18 ans, 
et les femmes et filles de plus 
de18 ans ; avoir un certificat   
d’aptitude. 
Angleterre âge minimum de 
11 ans.  C
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19ème 

 &  
20ème  

siècles 

Colonisation : Occupation de    
l ’Annam, du Tonkin (Indochine) 
de 1860 à 1885, guerre franco 
chinoise. Occupation à Mada-
gascar en 1895, en Chine la 
« guerre des boxers » 1899/1901 
intervention de l ’Allemagne, Au-
triche-Hongrie, France, Angle-
terre, Russie, Italie, Etats-Unis, 
Japon l ’Intervention militaire, 
occupation par les Anglais, Ita-
liens, en Egypte, Soudan, Éry-
thrée, les Français, Allemands y 
participent... Voir carte. 
 

1895 : Naissance de la C.G.T. à Limo-
 ges (23 / 28 septembre). FNS et 
 FNBT et des syndicats locaux. 
 

Elle naît d ’ailleurs lors du 
Congrès de Limoges (23-28 
septembre 1895) de la réunion 
de deux fédérations. D’une part, 
il y a la Fédération Nationale des 
Syndicats (FNS) qui fut créée en 
1886 par le Congrès de Lyon 
(11-16 octobre) et, d’autre part, 
se trouve la Fédération Nationale 
des Bourses du Travail (FNBT) 
qui vit le jour en 1892 lors du 
Congrès de Saint-Etienne (7-8 
février). C'est au Congrès de 
Nantes (17-22 septembre 
1894), où participent déjà les 
deux fédérations, que fut prise la 
décision de constituer une 
Confédération qui sera effecti-
vement créée à Limoges un an 
plus tard. (Extrait I.H.S. CGT). 
Le Secrétaire Général est un 
cheminot : Laglaise. 

 
1898 : Loi sur les Accidents du Travail : 

responsabilité automatique de 
l ’employeur contre réparation 
forfaitaire. 

 
1901 : Création de l ’Union des Indus-

tries Métallurgiques et Minières 
(UIMM) par le Comité des For-
ges. 

 
1902 : Congrès de Montpellier. La 

C.G.T. adopte ses structures 
avec la double organisation 
horizontale et verticale : Fé-
dérations d ’ Industries et 
Unions Départementales.  

Le Secrétaire Général est Victor 
Griffuelhes (cuirs et peaux) 
 

1900 / 1910, La grève fut une pratique 
courante puisque nous pou-
vions décompter 9 400 000 
journées de grève en 1906, 
438500 grévistes et 1309 
conflits d’une durée moyenne 
de vingt et un jours. En com-
paraison, en 1996, 40000 gré-
vistes, 400 conflits et 105000 
journées de grève, cette ten-
dance à la diminution des 
conflits se traduisant par la 
grève s’est accentuée ces 
dernières années.  

 
1904 : Congrès de Bourges, la C.G.T. 

se fixe comme échéance      
d’imposer la journée de huit 
heures et lance un appel à la 
grève pour le 1er mai 1906, 
avec une campagne de propa-
gande : « ce n’est pas en tra-
vaillant plus qu’on gagne plus, 
mais en se battant pour les 
salaires et la réduction du 
temps de travail. » Voir texte 
de Griffuelhes.  
La C.G.T. compte 53 fédéra-
tions d’industries, 110 bourses 
du travail et 1792 syndicats 
adhérents. 
 

1905 : 22 janvier, En Russie le diman-
che rouge qui fit 4000 morts, 
suivi de grève, la révolte du 
Potemkine, la grève générale 
d’octobre qui aboutit à une 
constitution libérale, balayée 
par Nicolas II deux ans plus 
tard. 

 
1906 : mars, Catastrophe de Courriè-

res. Sur les 1800 « gueules 
noires » qui descendirent ce 
jour, 1099 moururent après un 
coup de grisou, dont 290  en-
fants âgés de 13 à 18 ans.  
 
31 mars, Accord d’Algésiras 
signé le 7 avril.  
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19ème 

 &  
20ème  

siècles 

Le Maroc est placé sous tutelle de 
grandes puissances européennes. En 
fait partage des richesses minérales   
d’Afrique entre les Français les Alle-
mands, Italiens, Espagnols et Anglais. 
Les français entrés au Maroc pour 
«aider» l ’administration marocaine !!! 
Les autres puissances européennes 
interviennent : tension, intimidation, 
chantage, massacre de la population, 
au bout on se partage les richesses   
d’Afrique avec toutes les conséquen-
ces qui en découlent. (Voir carte). 
Situation à laquelle il faut ajouter les 
tensions dans les Balkans (Bulgarie, 
Serbie, Albanie, Bosnie Herzégovine, 
Macédoine, Grèce), en partie sous 
domination de l ’Autriche-Hongrie en 
partie sous l’empire Turc, les problè-

mes de nationalisme, l ’indépendance 
de la  Bulgarie en 1908 avec le roi 
Ferdinand, en 1912 Salonique tombe 
aux mains des grecs, les turcs aban-
donnent l ’Albanie, en 1913 grecs, ser-
bes, roumains et turcs battent les bul-
gares qui abandonnent une partie de 
leur territoire, les turcs retrouvent Salo-
nique... La guerre Russo-japonaise en 
1904/05 qui fit des centaines de mil-
liers de morts, les génocides des Ar-
méniens par les Turcs en 1894/92, 
1909 et 1915, bref toute une situation 
explosive avec en arrière plan la domi-
nation du Capital, leurs intérêts face à 
la montée des luttes, des revendica-
tions, des huit heures. De la montée 
du socialisme en particulier en Allema-
gne, en Russie, en Angleterre et en 
France. Pour les capitalistes leurs 
choix est fait, plutôt la guerre que le 
socialisme; On retrouvera la même 

«pensée» quelques années plus tard. 
L’attentat de Sarajevo ne sera qu’un 
alibi pour les «masses», pour l ’histoire 
capitaliste. 
 

1er mai, Grève générale. La 
place de la République est 
quadrillée dès 8 h30 plusieurs 
centaines d’arrestations. Ce 
sera un succès malgré les huit 
cents arrestations et des cen-
taines de blessés.  

 
Clémenceau, ministre de l ’intérieur, 
interdit toute manifestation, et fait ar-
rêter les dirigeants syndicaux dont le 
secrétaire général Griffuelhes, inculpé 
pour complot révolutionnaire. Clémen-

ceau qui déclarera à Griffuelhes : 
«Votre moyen d’action, c’est le dé-
sordre. Mon devoir, c’est de faire de   
l ’ordre. » 

Le régime du repos hebdoma-
daire est légiféré. 
 
Octobre, Congrès d’Amiens 
(charte d’Amiens). 
Les grandes orientations du syn-
dicalisme français : 
- Reconnaissance de la lutte de 
classe. 
- «Expropriation capitaliste ». 
- Prise en charge de l ’économie 
par le syndicat. 
- Grève générale comme moyen 
d’action 
- Les syndiqués ont l’entière 
liberté d’agir en dehors du syn-
dicat. 
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19ème 

 &  
20ème  

siècles 

Adopte une résolution d’action pour 
que les décrets d’interdiction de la 
céruse (ou blanc de saturne) provient 
d'un minerai appelé cérusite ancienne-
ment cérusine composé essentielle-
ment de plomb (carbonate de plomb) 
soient publiés. Manifestation du 23 juin 
1908. (voir loi du 27/10/1919) 
 
1907 : Fermeture de la Bourse du Tra-

vail à Paris, suite à des mani-
festations.  
Révolte des vignerons qui fra-
ternise avec la troupe. 
26 février, Création de la Fédé-
ration des Huiliers Pétroliers. 
 

1908 : Arrestation de tout le bureau 
confédéral suite aux manifes-
tations de Draveil et Villeneuve 
Saint Georges qui ont fait plu-
sieurs morts. 

 
Octobre, Congrès CGT à Mar-
seille proclame que les travail-
leurs répondraient : «à la dé-
claration de guerre par une dé-
claration de grève générale 
révolutionnaire.»  
 
Première fois ou la notion de 
Paix est mise en avant. 

 
1909 : Création de la Vie Ouvrière par 

Monatte, Merreheim et Rosner. 
  
 Congé de maternité de huit 

semaines sans traitement ! 
 

La Fédérations des huiliers pé-
troliers devient la Fédération 
des Produits Chimiques. 

 
1910 : 5 avril, la loi sur les retraites 

ouvrières et paysannes aboutie.  
20 ans après le dépôt de loi ! 

 
Mais sous les coups de butoir du pa-
tronat, l ’obligation d’assurances va 
être restreinte au minimum, système 
d’assurances que la CGT condamne. 
Pour le patronat : «la législation so-
ciale comme la législation du travail 
sont des atteintes à la liberté d’en-
treprise et plus encore à l ’autorité du 
chef d’entreprise, second pilier après 

l ’autorité du chef de famille de l ’ordre 
libéral ».  
 
1891 / 1914 : 32 fédérations internatio-

nales d’industries sont créées. 
 
 *Apparition de partis politiques 
 ouvriers : 

 1894 Parti SD allemand 
 1901 SFIO 
 1896 Parti SD suédois 
 1906 Parti travailliste en GB. 

 
1912 : La CGT appelle en décembre à 
  une grève contre la guerre. 
 
1913 : Importante manifestation contre 

la guerre en juillet.  
(2ème guerre des Balkans) 
 
Sous l ’impulsion des syndicats 
français un secrétariat interna-
tional fut créé en 1901, suivi 
par la constitution de la Fédé-
ration Syndicale Internationale. 

 
1914 : 27 juillet, Manifestation contre la 

guerre, appel de la CGT. 
 

31 juillet, Assassinat de Jaurès. 
L’assassin Raoul Villain jugé en 
1919 sera acquitté ! 
 
La guerre éclate alors que le 
mouvement ouvrier est en 
pleine expansion. 
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19ème 

 &  
20ème  

siècles 

4 août, La CGT entraînée par 
Léon Jouhaux s’engouffre dans 
l ’Union sacrée. Effondrement de 
la CGT. 
 
Des militants, comme Monatte, 
s’opposent à cette position. 
 
Les femmes entrent en masse 
dans les usines pour remplacer 
les hommes mobilisés. 
 
La Fédération Syndicale Interna-
tionale éclate, disparaît dans     
l ’union sacrée, cependant une 
minorité refuse la guerre. 

 
1915 : Janvier, Démission de Monatte 
 du CCN refusant l ’entrée de la 
 CGT dans l ’union sacrée. 
 

Une résistance ouvrière souter-
raine se développe autour des 
membres de la Vie Ouvrière qui a 
dû suspendre sa parution, re-
groupant les opposants à la 
guerre comme Monatte, Mer-
rheim, Rosner, Lenoir. 

 
1917 : L’action revendicative revient en 
 force, les grèves se multiplient, 
 on crie « A bas la guerre » dans   
 les manifestations, les syndicats 
 se reconstituent. 
 

Les services officiels notent 696 
grèves et 293 810 grévistes en 
France, parallèlement, les effec-
tifs CGT remontent à 300 000 
adhérents, pourtant en janvier 
les grèves sont interdites, les 
ouvriers qui refusent de s’ incliner 
sont envoyés au front. 

 
 Octobre, En Russie le régime 
 tsariste est renversé c’est la Ré-
 volution d’Octobre. 
 
1918 : Les services relèvent 499 grèves 
 en France, les effectifs de la 
 CGT avoisinent le million          
 d’adhérents. 

 
1er mai, 100 000 métallos ces-
sent le travail et manifestent. 
 
11 novembre, armistice. 

 

1919 : Les démobilisés ne trouvent pas 
 de travail, les femmes sont 
 chassées des entreprises. On 
 récence 2200 grèves plus de 1 
 million et demi de grévistes. Plus 
 de 1 million de chômeurs.  
 

15 janvier, Assassinat en Alle-
magne de Rosa Luxembourg et 
Karl Liebknecht membres fonda-
teurs du parti communiste alle-
mand. 
 
1er mai retentissant. Les effectifs 
de la CGT dépassent le million 
d’adhérents. 
 
Avril, Le gouvernement doit 
consentir la loi sur les 8 heures 
de travail, sur les Conventions 
Collectives, sur l ’enseignement 
professionnelle. Amélioration 
des salaires. 
 
15/19 septembre, Au congrès 
de la CGT à Lyon de vifs affron-
tements se produisent entre les 
majoritaires (réformistes) et les 
minoritaires (révolutionnaires) 
influencés par la Révolution 
Russe. 
 
27 octobre, Première loi sur les 
Maladies Professionnelles : la 
présomption d’imputabilité en-
cadrée par un système de ta-
bleaux (saturnisme et hydrargy-
risme). 
 
A Amsterdam création de la Fé-
dération Syndicale Internationale 
ou Internationale d’Amsterdam. 
Direction réformiste, refuse l ’a-
dhésion des syndicats qui veu-
lent changer la société. La CGT 
est adhérente. 
 
Fondation de la CFTC, réaction 
du milieu clérical (capitaliste) 
contre la lutte de classes et les 
grèves, sur la base de la 
«collaboration des éléments 
producteurs», suite de l ’en-
cyclique du 15 mai 1891 «rerum 
novarum», doctrine sociale de    
l ’Église sur la condition des tra-
vailleurs. 
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Naissance de la Confédération 
Générale de la Production Fran-
çaise dont les principes d’action 
sont : 
 
- Toute mesure sociale coûte 
cher. Il faut donc agir avec len-
teur et précaution 
- Il faut laisser chaque entreprise 
agir comme elle veut. 
- Si une concertation doit inter-
venir, elle doit s’inscrire dans le 
cadre d’entente par secteurs ou 
par industries. Ce type de 
concertation ne peut porter que 
sur un nombre de mesures de 
type paternaliste. 

 
1920 : Grève dure des cheminots 
 20.000 seront révoqués, marins, 
 dockers. Arrestation de Monatte. 
 
 Création du Parti Communiste 
 Français à Tours. 
 
 Mai : « arrestation de Pierre    
 Monatte, Gaston Monmous-
 seau... ». 
 
 Septembre : Suite au congrès 
 d’Orléans, création par les te-
 nants de la lutte de classe des 
 Comités Syndicalistes Révolu-
 tionnaires (CSR). 

 
1921 : juillet, Création de l ’In-
 ternational Syndicale Rouge à 
 Moscou. 
 

juillet, Au Congrès CGT de Lille 
vifs  affrontements suite aux 
grèves de 1920, poursuite des 
«débats» de Lyon. Les dirigeants 
réformistes, Léon Jouhaux, 
(54%) tentent d’associer la 
Classe Ouvrière au développe-
ment du Capitalisme, moyennant 
l ’octroi par celui-ci de quelques 
concessions sociales, accrédi-
tant l ’inutilité de la lutte de clas-
ses. Une opposition minoritaire 
(46%) se développe et s’or-
ganise malgré les exclusions 
prononcées à son encontre : 
360.000 exclus. Décision confir-
mée par le CCN. 
 
Premier projet de loi sur les as-
surances sociales. 
 
Décembre : les minoritaires or-
ganisent un congrès ouvert à 
toutes les organisations, déci-
dent que les syndicats se retirent 
des CSR évitant tout prétexte à 
la scission. Les majoritaires re-
fusent la proposition d’y partici-
per, la scission est consacrée. 

1922 : fin juin, Constitution de la    
 CGT-U au congrès de Saint 
 Etienne. Le secrétaire général 
 est Gaston Monmousseau. 
 
 juillet, La CGT-U adhère à        
 l ’Internationale Syndicale Rouge. 
 

30 octobre, Victor-Emmanuel 
III, roi d’Italie demande à Mus-
solini de constituer le gouverne-
ment, (pleins pouvoirs en 1924.) 

 
1928 : Première loi sur les Assurances 
 Sociales, elle ne sera pas appli-
 quée ! 
 
1930 : Avril, Loi sur les Assurances So-
 ciales (maladie et vieillesse). 
 Assurance par capitalisation, 
 première rente dans 30 ans !!! 
 La loi de 1910 ayant vécu. La 
 CGT et la CFTC soutiennent la 
 loi, la CGT-U la dénonce, la 

 combat. 
 
1931 : Benoît Fra-
chon devient le 
secrétaire général 
de la CGTU. 
 
Manifestation des 
ouvriers du Textile 
à Roubaix. 
 
1932 : Allocations 
familiales, géné-

 ralisation, financement assuré 
 par des versements patronaux. 
 Le montant sera fixé par réfé-
 rence à un salaire moyen dépar-
 temental en 1938. 
 Crise économique, chômage, 
 soupe populaire. 
 Au Portugal Salazar devient pré-
 sident du conseil. 
 
1933 : 30 janvier, Hindenburg appelle 
 Hitler au pouvoir, dont le parti 
 était minoritaire au Reichstag. 
 27 février, Incendie du Reich
 stag. Goering, l ’auteur, lance un 
 communiqué annonçant que les 
 communistes avaient mis le feu. 
 Hitler, Goering et Goebbels, dé-
 clarent qu ’ i l  faut sauver            
 l ’Allemagne «de la plus grande 
 menace qu’elle est connue.»    
 L’inquisition commence. 
 
 4 mars : Premiers camps de 
 concentration en Allemagne, 
 Esterwegen. 
 

Mai, au Portugal Salazar introduit 
une nouvelle constitution, établit 
la dictature. 
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1934 : Le chômage ne cesse de mon
 ter + 100.000 / 1933. 
 

6 février, Les fascistes montent à       
l ’assaut de la chambre des Dé-
putés.  
 
Les travailleurs s ’opposent, 
500.000 manifestants. 
 
Appel à la grève générale de la 
CGT et de la CGT-U. 
 
9 octobre, assassinat à Marseille 
du Ministre des Affaires Etrangè-
res Louis Barthou et du roi 
Alexandre1er de Yougoslavie
(Croates  Pavelitch et kvater-
nik)  le Reich  est derrière. 
Laval interdira la  p u b l i c a t i o n 
des scènes, l ’enquête sera très 
«discrète» ...le pacte franco-
soviétique devient un chiffon  de 
papier, ce que souhaite tous les 
capitalistes, fascistes ... qui ne 
voulaient surtout pas de ce pacte 
préférant Hitler... 
 
Dissolution de l ’Internationale 
Syndicale Rouge. 

 
1935 : Pourparlers de réunification en
 tre la CGT et la CGT-U.  
 
 Février, 5 millions de salariés 
 cessent  le travail. 
 

Création du syndicat des techni-
ciens et ingénieurs des industries 
chimiques : Victor Renelle, Roger 
Crépeaux dit Pascré (ancien se-
crétaire général de la FNIC CGT) 
 
Juillet : 50 000 manifestants à 
Paris, de la fonction publique, 
1500 fonctionnaires arrêtés. 
 
14 juillet : suite à l ’appel du 
« Comité Amsterdam Pleyel », 
Racamond (CGT-U) et Jouhaux 
(CGT) prennent la parole. La ré-
unification est en route. 
 
Septembre : Congrès de la CGT 
à la Mutualité, et de la CGT-U à 
Issy-les-Moulineaux, décident 
de tenir une réunion commune. 
 

1936 : 5 mars, au congrès de Toulouse 
 la CGT retrouve son unité, après 
 15 ans de division. 
 

7 mars, L’armée Allemande ré-
occupe la rive gauche du Rhin. 
 
3 mai, Victoire du Front populaire 
aux élections. 
 

Dès la deuxième semaine de 
mai premières occupation d’u-
sines. 
 
Juin, Les grèves avec occupation 
se sont considérablement éten-
dues. 
 
7/8 juin, Les accords de Mati-
gnon, lois des 20/21/24 juin : 
Salaires, les 40 heures, congés 
payés, convention collective, 
Délégués d’Atelier. 
 
 

17 juillet, Franco attaque la Ré-
publique espagnole. 
 
Création des Brigades Interna-
tionales. 
 
21/23 juillet, La Confédération 
Générale de la Production Fran-
çaise devient la Confédération 
Générale du Patronat Français. 
 
A la fin 1936, la CGT compte 4 
millions d’adhérents. 

 
1937 : janvier, Vote de la loi interdisant 
 le départ de Volontaires pour      
 l ’Espagne et la fourniture de 
 matériel de guerre. 
 
 L’Union Soviétique est le seul 
 pays à soutenir la République    
 d’Espagne. 
 
1938 : 11 mars, Anschluss, le 3ième 
 Reich annexe l ’Autriche.  
 

30 septembre, Capitulation fran-
çaise et anglaise à Munich. 
 
4 octobre, ratification des ac-
cords de Munich, (Gou-
vernements français et anglais 
démembrent et livrent la Tché-
coslovaquie à Hitler, refusant de 
s’allier avec les Russes pour 
empêcher cette annexion), par la 
Chambre des députés (contre le 
PCF 73 députés, « Kerillis » 
droite nationale et Jean Bohey 
SFIO).  
 
6 octobre, vote des décrets des 
pleins pouvoirs, la SFIO s’ab-
stiendra suite à la promesse de 
Daladier de ne pas toucher aux 
40 heures !!!  
 
1er novembre, Paul Reynaud 
« ex justice » passe aux finan-
ces, casse les 40 heures, 
« sources de tous les maux » ! 
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 9-10 novembre, Nuit de Cris-
 tal. Saccages, destructions de 
 Synagogues, commerces et en-
 treprises exploités par des Juifs. 
 Pogrom ordonné par Hitler, or-
 ganisé par Goebbels. Aucune 
 réaction officielle française. 

 
 Nuit du 24 au 25 novembre, 
 Lehideux François fait évacuer 
 les grévistes de Renault-
 Billancourt à la matraque.  
 
 25—29 novembre, négociations 
 secrètes de René Belin mandaté 
 par Léon Jouhaux, avec les mi-
 nistres Anatole de Monzie, Char-
 les Pomaret… 
 
 30 novembre, Échec de la grève 
 lancée par la CGT.  
 Il ne reste plus qu’à interdire le 
 PCF, dixit André Masson des JP 
 en décembre.  
 
 6 décembre, Bonnet Georges 
 (ministre des Affaires Étrangè-
 res) signe à Paris, avec Ribben-
 trop (ministre des Affaires 
 Étrangères de Hitler, condamné 
 à mort au procès de Nuremberg) 
 un accord de non-agression. 
 
1939 : Création du syndicat national 
 des ingénieurs chefs de service 
 des industries chimiques : Pas-
 cré, Victor Renelle. 
 
 27 février, La France reconnaît 
 Franco. Elle remet à Franco les 
 7,5 millions de £ d’or, ce      
 qu’elle avait refusé au gou-
 vernement républicain espa-
 gnol ! 
 
 2 mars, Pétain est nommé am-
 bassadeur de France auprès de 
 Franco. 
 
 12 mars, Pie XII réclame à Au-
 guste Champetier de Ribes 
 (secrétaire d’état aux affaires 
 étrangères) la modification des 
 lois Laïques. 
 
 15 mars, l’armée allemande 
 franchit la frontière tchécoslova-
 que. 
 
 26 mars, Reddition de l ’armée 
 républicaine espagnole, chute 
 de Madrid. 
 
 21 avril, décret Loi Daladier ten-
 dant à réprimer la propagande 
 étrangère. 
 
 24 juin, Décret/loi concernant la 

 répression de la distribution et 
 de la circulation des tracts de 
 provenance étrangère. 
  
 1er juillet, Bonnet s’engage 
 devant  l ’Ambassadeur  d ’ A l l e
 magne, Johannes Von Welc
 zeck,  à suspendre les  é l e c -
 tions, arrêter les réunions 
 publ iques et mett re les 
 « communistes à  la raison ». 
 
 23 août, Pacte germano-
 soviétique 
 
 25-27 août, suspension, inter-
 diction des journaux communis-
 tes. 
 
 1er septembre, Décret/loi répri-
 mant la publication d’ i n f o r -
 mations de nature à exercer une 
 influence fâcheuse sur l ’esprit 
 de l ’armée et des populations. 
 
 18 septembre, le bureau 
 confédéral emmené par Léon 
 Jouhaux décide l ’exclusion des 
 communistes.  
 
 19 septembre, La commis-
 sion  administrative approuve 
 cette décision. Avec Belin, 
 une  fois de plus ils trahis-
 sent la classe ouvrière,  s o m -
 brent  dans la collaboration.  
 
 26 septembre, Le gouvernement 
 Daladier décide la dissolution du 
 Parti Communiste et des orga-
 nismes qui s’y rattachent. 
 
 5 octobre, Début des arresta-
 tions des députés communistes, 
 nomination de délégations spé-
 ciales pour remplacer les muni-
 cipalités communistes. 
 
 18 novembre, Décret/loi relatif 
 aux mesures à prendre à l ’égard 
 des individus dangereux pour la 
 Défense nationale et la Sécurité 
 publique. 
 
 19 novembre, Décret/loi abolis-
 sant l ’élection des délégués ou
 vriers, remplacée par la nomina-
 tion. 
 
1940 : Janvier, Parution sur feuille ro-
 néotée du premier numéro de La 
 Vie Ouvrière clandestine. 
 
 16 janvier, Loi de déchéance 
 des députés communistes et de 
 tous les communistes membres 
 d’une Association élective, vo-
 tée à l ’unanimité.  
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 20 janvier, La 
 Chambre vote 
 la déchéance 
 des députés 
 communistes. 
 
 9 avril, décret 
 Loi Sérol, peine 
 de mort requise 
 c o n t r e  l e s 
 communistes. 
  
 Mai, Reynaud 
 mandate Su-
 hard (cardinal—
 archevêque de 
 Paris qui suc-
 cède à Verdier 
 assassiné  p a r 
 la Cagoule le 10 
 avril) pour  d e s 
 pourparlers de 
 Paix en Espagne avec Serrano-
 Suner, ministre des affaires 
 étrangères de Franco. 
 
 18 juin, Appel du général de 
 Gaulle depuis Londres. 
 
 10 juillet, Appel de Maurice Tho-
 rez et Jacques Duclos (PCF). 
 Vote des pleins pouvoirs à Pé-
 tain. 
 
 30 octobre, Pétain annonce la 
 politique de collaboration.  
 
 11 novembre, Manifestation des 
 étudiants à l’Étoile. 
 
1941 : 15 mai, Appel à la création    
   d'un Front national par le PCF.  
 
 26 mai, 9 juin, Grève des mi-
 neurs du Nord et du Pas-de-
 Calais.  
 
 22 juin, l ’Allemagne attaque     
 l ’URSS. 
 
 Juillet, Premières exécutions  de 
 communistes à Paris.  
 
 14 juillet, Manifestations à Paris, 
 organisées par le PCF.  
 
 21 août, Coup de feu de Fabien 
 au métro Barbès. 
 
 24 septembre, Fondation par de 
 Gaulle à Londres, du Comité 
 national français.  
 
 20 octobre, Attentat de Nantes. 
 En représailles, les nazis exécu-
 tent, les 22 et 23 octobre, 88 

 otages désignés par Pierre Pu-
 cheu ministre de l ’intérieur de 
 Pétain. Parmi eux, les 27 de 
 Châteaubriant, dont de la FNIC 
 CGT Jean Poulmarc’h, Victor 
 Renelle et René Perrouault fusil-
 lés à la Blissière. 
 
  
 7 décembre, les Japonais atta-
 quent Pearl Harbor, ce qui pro
 voque l ’entrée en guerre des 
 USA aux côtés des Alliés. 
 
1942 : 1er janvier, Premier parachutage 
 de Jean Moulin.  
 
1943 : Janvier, Accord à Londres entre 
 Fernand Grenier représentant du 
 PCF, et le Général de Gaulle.  
 
 26 janvier, Combat, Libération 
 et Franc-Tireur forment les 
 Mouvements Unis de Résis-
 tance.  
 
 2 février, Capitulation de Von 
 Palus à Stalingrad. Tournant dé-
 cisif de la guerre. 
 
 *Siège de Stalingrad : fin de      
 l ’encerclement le 18 janvier 
 1943 après un blocus de 506 
 jours. 
 
 Le siège de Leningrad sera ter-
 miné le 27 janvier 1944 après 
 885 jours d’épreuves et 671 635 
 victimes (chiffre certainement en 
 dessous de la réalité annoncé 
 au procès de Nuremberg). 
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René Perrouault 
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 17 avril, les accords du Perreux, 
 réunification de la CGT. 
 
 27 mai fondation du Conseil Na-
 tional de la Résistance. La CGT 
 en est membre à part entière. 
 Louis Saillant qui représente la 
 CGT présidera le CNR à compter 
 du 10 septembre. 

 
21 juin, Jean Moulin est arrêté à 
Caluire. 
 
9 septembre, soulèvement des 
résistants corses. 
 
17 septembre, Création à Alger, 
d'une assemblée constitutive du 
Comité Français de Libération 
Nationale (CFLN). 

 
1944 : 1er février, Création de Forces 

Françaises de l ’Intérieur. 
 
15 mars, Programme du CNR. 

 
Extrait du programme du CNR : 
« Un plan complet de sécurité 
sociale, visant à assurer à tous 
les citoyens des moyens d’
existence, dans tous les cas où 
ils sont incapables de se le pro-
curer par le travail, avec gestion 
appartenant aux représentants 
des intéressés et de l ’État. 
 
 - Une retraite permettant aux 
vieux travailleurs de finir digne-
ment leurs jours. »  
 

4 avril, Deux communistes en-
trent au C.F.L.N.  
 
21 avril, droit de vote accordés 
aux femmes par le GPRF. 
Elles voteront la première fois 
le 29 avril 1945 pour les élec-
tions municipales et en octobre 
1945 pour les élections à l ’As-
semblée Constituante. 
 
3 juin, Le CFLN se transforme 
en Groupement Provisoire de la 
République Française (GPRF).  
 
6 juin, débarquement en Nor-
mandie.  
 
9 et 10 juin, massacre de Tulle 
et d’Oradour. 
 
 

14 juillet, manifestations dans 
toute la France. 
 
21 au 27 juillet, le Maquis du 
Vercors est détruit. 
 
19 août, Début de l'insurrection 
parisienne.  
 
25 août, Libération de Paris.  
 
31 août, Le Gouvernement 
Provisoire de la République 
Française (GPRF) s'installe à 
Paris. 
 
15 octobre, Acte de naissance 
de la CGC. 

 
1945 : La notion de salaire féminin est 
 supprimée. 
 
   8 mai, Armistice, le fascisme 
   est écrasé. 
 

6 août, Hiroshima, premier 
bombardement nucléaire par 
les Américains  
9 août, Nagasaki, deuxième 
bombardement nucléaire par 
les Américains  
 
3 octobre, Création de la FSM 

   à Londres. 
 
Mise en place du programme du CNR : 
nationalisations, statut de la fonction 
publique, comités d’entreprises, pro-
tection sociale, congés payés, liberté 
d’opinion, salaire, droit au travail, 
droit de grève. 
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Novembre 45/ janvier 46, Cinq com-
munistes au gouvernement, Charles 
Tillon, Maurice Thorez, Ambroise Croi-
zat, Marcel Paul, François Billoux. De 
janvier à juin 1946, il y aura huit com-
munistes, de juin à novembre 1946, il 
y aura dix communistes. 
 
Note : Ordonnances du 4 octobre 
1945, traitant de la Sécurité Sociale  
seront mises en application par le mi-
nistre communiste Ambroise Croizat. 
 

Octobre 1945: Victoire de la 
Gauche aux élections de l ’As-
semblée Constituante (PCF 
152 sièges, SFIO 142, MRP 
141). 
 
Le nombre d’adhérents à la 
CGT atteint les 5 millions et 
demi ! 
 
Décembre,  Création du 
Conseil National du Patronat 
Français (CNPF). Demande du 
gouvernement français souhai-
tant disposer d’un interlocuteur 
représentatif. 

 
1946 : 20 janvier, le général de Gaulle 

démissionne du gouvernement 
le G.P.R.F. 
2 mai, Loi de généralisation de 
la Sécurité Sociale. 
 
16 mai, Loi définitive sur les 
Comités d’Entreprises. 
 

Ces textes jettent le socle d’une pro-
tection sociale universelle, obligatoire 
et solidaire puisque l ’on cotise à hau-
teur de ses moyens pour en bénéficier 
à hauteur de ses besoins. 
 
Comité d’Entreprise : 3 février 45 / 16 
mai 46. Avec la vraie loi des CE de 
mai 1946, les salariés vont enfin pou-
voir voir, être informés et consultés sur 
les comptes des sociétés (expert-
comptable). Même si nous sommes 
encore loin de la revendication du 
XIXème siècle, le « Droit de Veto », l ’a-
vancée est fondamentale. 

 
6 septembre, Le président 
Truman propose à Stuttgart le 
«Plan d’aide économique pour 
contrer le communisme». 

 
1947 : 22 janvier, Cinq communistes 

dans le gouvernement Paul 
Ramadier ; Maurice Thorez, 
François Billoux, Charles Tillon, 
Ambroise Croizat, Georges 
Marrane  

 
24 avril, la CGT obtient 59.7% 
des voix aux élections du 
conseil d’administration de la 
sécurité sociale. 
 
5 mai, Les ministres commu-
nistes sont exclus du gouver-
nement. 
 
13 juillet, Les pays d’Europe 
de l ’ouest acceptent le « Plan 
Marshall ». 
 
Novembre, Les groupes FO 
appellent à quitter la CGT. 
6 millions de grévistes dans    
l ’année. 
 

1948 : 13 avril, Léon Jouhaux est se-
crétaire général de FO. 
La FEN choisit l ’autonomie. 
 

1949 : Guerre froide scission, création 
de la CISL influence ALF CIO, 
allemands, britanniques et 
scandinaves. 

 
4 avril, Traité de l ’OTAN. 
 
1er octobre, Proclamation de la 
République Populaire de Chine. 
 

1950 : 13 mars, La FNIC CGT créée 
avec 17 autres organisations    
l ’Union Internationale des Syn-
dicats des Industries Chimi-
ques (UISIC). 

 
Création du SMIG. 
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1950 : 13 mars, La FNIC CGT créée 
avec 17 autres organisations    
l ’Union Internationale des Syn-
dicats des Industries Chimi-
ques (UISIC). 
Création du SMIG. 

 
1951 : Création de l’UGIC. 
 18 avril, Traité instituant la 

Communauté Européenne du 
Charbon et de l ’Acier (CECA). 
Adoption du principe de « libre 
concurrence » dans ces deux 
secteurs industriels et création 
d’une haute autorité chargée 
de veiller au bon fonctionne-
ment du marché ! 

 
1952 : 28 mai, Manifestation contre la 

venue du général Ridgway, 
perquisitions au siège de la 
CGT et du PCF. 

 
Arrestation de Jacques Duclos 
(on avait trouvé un couple de 
pigeons dans le coffre de sa 
voiture), et de André Stil 
(rédacteur en chef de l ’
Humanité), de nombreux mili-
tants CGT sont arrêtés. 
 

 

1953 : mars, Arrestation des dirigeants  
 CGT, Benoit Frachon entre dans 
 la clandestinité, André Le Léap 
 est arrêté. 
 

août, Imposante grève de la    
Fonction publique contre les dé-
crets Laniel (remis en cause de 
la retraite dans le secteur pu-
blic.) 

 
1954 : Interdiction par le gouvernement 
 Laniel de la manifestation du 1er 
 mai. Cette interdiction durera 
 jusqu’au 1er mai 1968. 
 

7 mai, Chute de Diên Biên Phu. 
 
21 juillet, Accord de Genève, 
mais les Américains remplace-
ront les Français pour poursuivre 
la guerre de destruction qui se 
terminera par leur défaite et fuite 
de Saïgon en 1975 ! 
 
En Algérie la guerre de libérali-
sation s’amplifie. 
 
Les Syndicats du pétrole rejoi-
gnent l ’UISIC qui devient UIS-
TICPS dont le sigle deviendra    
l ’ICPS. 

 Jacques Duclos 
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1955 : 17/24 avril, Conférence de Ban-
doeng (Indonésie). 

 
Les Non alignés Inde (Nehru), Egypte 
(Nasser), et la Chine. La conférence 
regroupe les pays africains, asiatiques 
et du Moyen-Orient, lancement du 
mouvement dit « des pays non-
alignés », suivra 1956 : 19 juillet, 
conférence  de Brioni (Yougoslavie) : 
Tito, Nasser, Nehru, Sihanouk, puis la 
conférence de Belgrade 1961… But : 
Contre la politique des blocs (URSS, 
Etats-Unis), contre les essais nucléai-
res, contre le colonialisme, et contre         
l ’apartheid. 
 

9 mai, Adhésion de la RFA au 
traité de l ’OTAN 
 
14 mai, Création du Pacte de 
Varsovie. 
 
O c t o b r e ,  l a n c e m e n t 
« d’Antoinette », Madeleine Co-
lin, Secrétaire confédérale de 
1955 à 1969 en assurera l ’Edi-
torial et  la Direction. 
 
28 octobre, La FNIC adhère aux 
clauses communes, aux ave-
nants I, et II de la convention 
collective de la chimie, mais pas 
à l ’avenant III. 

 
1956 : Premier détournement d’avion 

(Rabat / Tunis) par les Fran-
çais : Ben Bella est arrêté avec 
5 autres dirigeants du FLN. 
Adoption de la 3ième semaine de 
congés payés. 
 
26 juillet, l ’Egypte nationalise le 
canal de Suez (Nasser). 
 
29 octobre, Israël attaque          
l ’Egypte, la France et l ’An-
gleterre suivent Israël. 
 
L’URSS, affirme sa position, 
soutient l ’Egypte. Français, An-
glais et Israéliens reculent. Inter-

vention de l ’ONU, naissance des 
casques bleus. 
 

1957 : 25 mars, Traité de Rome insti-
 tuant la Communauté Economi-
 que Européenne (CEE) posant le 
 principe de libre circulation dans 
 un marché commun. 
 
1958 : 13 mai, Coup d’état à Alger, le 

général de Gaulle prend le pou-
voir, la 5ième République. 

 
 28 septembre, adoption de la 
 Constitution de la Vème Républi-
 que (79% oui, 21% non avec 
 15% d’abstention 
 
1959 : 11 avril, Par décret de Gaulle 
 supprime la notion de jour férié 
 du 8 mai. 
 
1961 : 17 janvier, Assassinat de Pa-
 trice Lumumba, tournant dans la 
 décolonisation africaine. 
 
 17 avril, Débarquement améri-
 cain à la baie des cochons, 
 Cuba. 

 
21/26 avril, Putsch des généraux 
à Alger. Coup d’Etat des géné-
raux : Raoul Salan, André Zeller, 
Maurice Challe et Edmond Jou-
haud. En pleine nuit, la CGT 
mobilise ses militants contre tout 
débarquement à l ’aéroport du 
Bourget. Les appelés du contin-
gent,en masse ne suivront pas 
les généraux. Ce coup d’Etat 
sera un échec. 
 
17 octobre, Massacre des Algé-
riens à Paris par la police de 
Frey et Papon. 

 
1962 : 8 février, Manifestation à Paris 
 contre l ’OAS, 10 militants CGT 
 tués par la police, dont Maurice 
 Pochard trésorier du SNICIC 
 CGT. 
 

13 février, Plus d’un million à     
l ’enterrement. 

De 1955 à 1989  

Maurice Pochard 
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19 mars, Accords d’Evian. 
Accord entre la France t le 
GPRA, signé le 18, cessez-le-
feu au 19 mars 1962 à 12 heu-
res. Référendum en France, le 8 
avril,  approuve les accords     
d’Evian (90% pour l ’autonomie 
avec 75% de votants). Avril/mai, 
attentats de l ’OAS en chaîne. 
Salan est arrêté le 20 avril. 
Exode massif des Européens. Le 
1er juillet, l’ indépendance est 
approuvée par référendum par 
99% des Algériens. 3 juillet, in-
dépendance de l ’Algérie. 

 
1963 : 1er mars, Les mineurs partent en 
 grève : 33 jours !  
 
La réquisition sera sans valeur, un im-
mense soutien populaire pour les mi-
neurs qui gagneront 12.5% d’aug-
mentation, la quatrième semaine de 
congés payés, le pouvoir gaulliste a 
du céder, la solidarité reprend son 
sens, la CGT se penche plus vers l ’é-
conomie, première réunion sur les na-
tionalisations à Rhône-Poulenc Vitry 
(initiative de la cellule du PCF) 
 
1964 : Éclatement de la CFTC, nais-

sance de la CFDT. 
 

1965 : Coup d’état en Indonésie : en-
tre 500.000 et 1.000.000 de 
morts (communistes pour la 
plus part).  
Mort de Soeharto (Suharto), 
chef du coup d’état, en 2008 ! 
 
Une femme mariée peut exer-
cer une activité professionnelle 
sans l ’autorisation de son ma-
ri. 

 
1967 : Ordonnances de démantèle-

ment, éclatement de la Sécuri-
té Sociale. 

 
Trois caisses distinctes sont créées, 
Cnamts, Cnaf, Cnavts avec l ’o-
bligation d’un équilibre financier pour 
chaque caisse. Les élections sont 
supprimées, les administrateurs sont 
désignés : 50% travailleurs / 50% pa-
tronat. Le patronat prend la direction 
de la commission AT/MP. 

 
Mars, Rhodiaceta Belle Etoile, 
34 jours de grève, le protocole  
de fin de grève portera sur l ’ap-
plication de la CCN Chimie, ré-
duction du temps de travail, 
augmentation de salaires, les 
libertés syndicales. 
 
Juin, guerre des six jours. Dé-
faite des armées de la Ligue 
Arabe (Egypte, Syrie, Jordanie, 
Irak). Israël s’empare du Sinaï, 
occupe Jérusalem-Est, une par-
tie du plateau du Golan, la Cis-
jordanie.  
 

1968 : 10 ans après la prise de pouvoir 
 du général de Gaulle, 10 années 
 de lutte dure, de travail inces-
 sant des militants de la CGT, la 
 situation explose. La plus grande 
 grève du siècle : Salaires, temps 
 de travail, 4ème semaine de 
 congés payés, libertés syndica-
 les : loi du 27 décembre, exer-
 cice du droit syndical reconnu 
 dans l’entreprise, collecte, re-
 présentativité, tracts, délégué 
 syndical si plus de 50 salariés, 
 les lois de 1970 et 1971 sur la 
 Formation Professionnelle. 
 

 

 C
la

ss
em

en
t c

hr
on

ol
og

iq
ue

 



21 

 

19ème 

 &  
20ème  

siècles 

C’est surtout une formidable explosion 
de société en France, mais aussi dans 
nombre de pays du monde. Les jeu-
nes, les femmes, les salariés, ne veu-
lent plus de cette société « patriarcale, 
colonialiste...», ils veulent vivre en 
Paix, Libres, Égaux. Immense mobili-
sations, manifestations, les capitalis-
tes cèdent pas ou peut, la répression 
suit par exemple Mexico avec ses 
quatre cents étudiants, manifestants, 
tués par l ’armée mexicaine sur la 
place des trois cultures de Tlatelolco, 
mais aussi Prague.  

 
Transformation de la CISC 
(chrétien) en CMT influence 
Belge puis CFDT. 
 
4 avril, Assassinat de Martin Lu-
ther King à Memphis. 
 
28 décembre, Loi Neuwirth au-
torisant la contraception orale, 
abroge la loi du 31 juillet 1920 
qui interdisait toute contracep-
tion. En fait, elle ne sera appli-
quée qu’à partir de 1972. 

 
1969 : Sous l ’impulsion de la FNIC, 
 réalisation de la « charte sur la 
 protection de l ’homme au tra-
 vail » dite « Charte de Prague » 
 
 L’UGIC devient l ’UGICT. 
 
1970 : Septembre noir, Arafat et l ’ar-
 mée de libération de la Palestine 
 sont chassés de Jordanie par les 
 troupes du roi Hussein de Jor-
 danie. 
 
1971 : Le congé de maternité est in-
 demnisé à 90%. 
 
1972 : 27 juin, Programme commun 
 de gouvernement du Parti Com-
 muniste Français et du Parti So-
 cialiste. Le mouvement des ra-
 dicaux de gauche en sera signa
 taire. 

 
10 juillet, la Commission exécu-
tive de la CGT approuve le 
contenu de l ’accord, considé-
rant que « l’ensemble des re-
vendications sociales des tra-
vailleurs, communes aux organi-
sations syndicales, y sont prises 
en compte». La CE considère 
que  l e  p rog ramme es t 
«résolument orienté contre la 

domination des monopoles ca-
pitalistes » et «prévoit des me-
sures de nationalisation assez 
étendues pour permettre à la 
société de disposer des leviers 
de commande indispensables 
au départ ». 
 

1973 : Février, Création de la C.E.S. à 
Bruxelles, regroupe 18 pays eu-
ropéens. 

 
25 avril, Révolution des œillets, 
fin de la dictature au Portugal. 

 
11 septembre, Les Américains 
via la CIA renversent le gouver-
nement de la République Chi-
lienne. qui comprend trois com-
munistes. Des milliers d’ar-
restations arbitraires, massa-
cres, exécutions, tortures, exil 
pour plus de 200 000 Chiliens. 
La nuit s’établit sur le Chili, Pi-
nochet est aux commandes. 
 

1974 : mai, Élection de Valéry Giscard 
d’Estaing. La démagogie, le 
populisme sont à l ’ordre du jour. 

  
 Inflation, chômage délocalisa-
 t ions, cr ise «pétrol ière». 
 Raymond Barre, son premier 
 ministre se moque des manifes-
 tants. Les luttes sont nombreu-
 ses contre les délocalisations, 
 les fermetures, la casse de la 
 sidérurgie, pour le pouvoir       
 d’achat, «Des retraités plutôt 
 que des chômeurs » Le patronat 
 paie  les licenciements, les sa- 
 lariés  obtiennent 90% de leurs 
 salaires. 
 

La CGIL (Italie) quitte la FSM et 
entre à la CES. 
 

 5 juillet, Droit de vote à 18 ans 
 
1975 : 17 janvier, Loi Weil prévoit la 

dépénalisation de l ’avortement 
sous condition. 

 
 30 avril, Chute de Saïgon. Les 

Américains sont défaits. 
 

Valéry Giscard d’Estaing prési-
dent de la République, supprime 
la commémoration du 8 mai, 
Réinstaurée en 1981 par Mitter-
rand. 
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« Charte sur la protection de      
l ’homme au travail et de son 
environnement face aux activités 
industrielles » dite « Charte de 
Tarnow » (Pologne) 
 
20 novembre, mort de Franco. Il 
a désigné le roi Juan Carlos 1er 
pour lui succéder, tous les partis 
politiques d’Espagne approu-
vent. Même mort il fait encore 
peur ! 

 
1977 : 17 mai début des discussions 

sur l ’actualisation du Pro-
gramme commun. 
22 septembre, rupture des dis-
cussions sur l ’actualisation. 
22 septembre, S’agissant de la 
«question primordiale» des na-
tionalisations. Le Bureau confé-
déral de la CGT souligne que les 
nationalisations envisagées par 
le Programme commun doivent 
concerner les «groupes dans leur 
intégralité, ce qui inclut leurs 
filiales». 
4 octobre, la CE de la CGT ap-
prouve la déclaration du BC. 
 

1978 : 10 août, Accord sur les classifi-
cations dans la Chimie. 

 
La reconnaissance des diplômes, avec 
un début de déroulement de carrière. 
(CAP, BP, Bac, BAC + 2, Ingénieurs, 
Ingénieurs de recherche) voit enfin le 
jour dans la Convention Collective  de 
la Chimie. La FNIC ne signera pas       
l ’accord qui même s’il comporte des 
avancées reste bien loin de sa propo-
sition de grille de classifications. 
 
1979 : 23 mars, marche CGT des         
 sidérurgistes sur Paris. 80.000 
 sont accueillis dans 5 villes de 
 banlieue (toutes communistes), 
 rejoint par autant de manifes-
 tants de la Région Parisienne. Le 
 gouvernement « casse » la ma-
 nifestation à l ’Opéra. Le service 
 d’ordre de la CGT arrêtera un 
 « casseur », Gérard Le Xuan, qui 
 portait sur lui son arme de ser-
 vice, son brassard et sa carte de 
 police. Giscard d’Estaing donne 
 alors des ordres pour interdire     
 toutes manifestations dans les 
 centres villes dès lors que cel-
 les-ci ne présenteront pas des 
 garanties de sécurité.  
 Nombreuses radios CGT (Radio 
 Quinquin (79/85), Lorraine Cœur 

 d’acier (79/82), etc…) dans les 
  départements, villes, logés 
 parfois chez des militants, 
 brouillages, interventions poli-
 cières, discussions, divergen-
 ces,  auront raison des radios 
 CGT. 
 
1980 : avril, l’ ICPS lance le mot d’or-

dre : « Une chimie pour la vie et 
non pour la mort. » 

 
1981 : 10 mai, Élection de François 

Mitterrand. 
 

23 juin, Quatre communistes 
entrent dans le gouvernement 
Pierre Mauroy ; Charles Fiter-
man, Anicet Le Pors, Jack Ra-
lite, Marcel Rigout. 
 

1982 : Nationalisations, 5ième semaine 
de congés payés, retraite à 60 
ans, contrat de solidarité, se-
maine de 39 h, les CHSCT, lois 
Auroux. 

 
Juin, Mauroy annonce au 
congrès de la CGT à Lille son 
plan d’austérité, prétexte : lutter 
contre l ’ inflation. La CGT 
condamne. 
30 août, Sous protection de     
l ’armée française, Arafat et 
15000 combattants palestiniens 
évacuent Beyrouth assiégée par 
les Israéliens 
15 Septembre, Les phalangistes 
libanais massacre les palesti-
niens des camps, encerclés par 
l ’armée israélienne, de Sabra et 
Chatila 
 

1983 : Loi Roudy, pose le principe de 
l ’égalité professionnelle pour l ’
embauche, la promotion ou la 
formation professionnelle. 

 
1984 : 27/28/29 janvier, Exposition de 

la FNIC à Arcueil, «Montrer     
qu’on peut, qu’on doit allier po-
litique sociale, industrielle et 
économique.» Elle rencontre un 
franc succès. 

 
mars, Mobilisation de la droite à 
Versailles plus de 500.000 ma-
nifestants. 
 
juin, La droite rassemble à Paris 
1 million de manifestants contre 
le plan Savary, pour  l ’école li-
bre ! 
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1989 : 9 novembre, Chute du mur de 
 Berlin. 
 
1990 : 11 février, Nelson Mandela le 
 plus vieux prisonnier politique du 
 monde est définitivement libéré. 
 
1991 : 17 janvier, Première guerre      
 d’Irak, opération « tempête du 
 désert », George Busch père, a 
 gagné, les peuples ont perdu. 
 Intervention sous l ’égide de      
 l ’ONU, les Américains en profi-
 tent pour tester de nouvelles ar-
 mes bombe à uranium enrichi, 
 plus de 100 000 morts. 
 
 août, Putsch à Moscou, Eltsine 
 fait tirer sur le parlement. 
 
 novembre, Eltsine président 
 russe interdit par décret le Parti 
 communiste de l ’Union Soviéti-
 que sur le territoire russe. 

 
 
8 décembre, Création de la 
CEI : Russie, Ukraine et Biélo-
russie. 
 
25 décembre, Gorbatchev remet 
sa démission de président de   
l ’Union Soviétique. Le lende-
main dissolution de l ’Union So-
viétique. 
 
Création de la CSG. Mise en 
place par Michel Rocard pour 
diversifier le financement de la 
protection sociale ! 

 
Année de l ’indépendance de la 
Croatie et de la Slovénie         
(L’Allemagne les aidera à mettre 
sur pied une armée!). Premiers 
états indépendants de l’ex You-

goslavie, les plus riches. La 
CEE, les Etats-Unis les recon-
naîtront, tout comme le Vatican. 
Après la mort de Tito, la montée 
des nationalismes est évidente. 
Départ de guerres meurtrières, 
massacres, jusqu ’à  l ’ in-
tervention militaire aérienne de          
l ’OTAN, États-Unis, Angleterre, 
aidés par l ’Italie, l ’Espagne qui 
serviront de base d’envol des 
avions, contre la Serbie du 24 
mars au 10 juin 1999. La You-
goslavie a explosé. 

 
1990 / 1995 : Naissance de SUD-PTT, 
 CRC-Santé par scission des 
 fédérations C.F.D.T., puis créa-
 tion de la F.S.U. (explosion de   
 la F.E.N), naissance de la 
 FGAF, de l’UNSA. 
 
1992 : 7 février, Traité de Maastricht 
 sur l ’Union Européenne, linéari-
 sation des capitaux, perspective 
 d’une monnaie unique. La Ban-
 que Centrale Européenne (BCE) 
 est mise sur les rails, complète
 ment indépendante du pouvoir 
 politique, elle est chargée de 
 veiller à la stabilité des prix ! 
 
1993 : Exonération des cotisations des 

entreprises jusqu’à 1,3 SMIC. 
Augmentation de la CSG.  
La retraite passe à 40 annuités, 
indexée sur les prix, la loi quin-
quennale avec Balladur. La dé-
légation unique (fin des DP dans 
les entreprises de moins de 200 
salariés). 
 
3 mai, la FNIC CGT demande 
officiellement son adhésion à la 
FESCID. 
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De 1989 à 2008  

17 juillet, Départ des quatre 
ministres communistes du 
gouvernement. 

 
1988 : Instauration du RMI. 
 
 Les premières privatisations 
 avec Chirac. 
 

8/15 juin, l ’ ICPS est invitée à 
la 3ième Assemblée de l ’ONU 
sur le désarment. C’est notre 
camarade Paul Tabary qui in-
terviendra en séance plénière. 
Première qui marque le fait que 
l ’ICPS est la seule internatio-
nale à s’être engagée dans ce 
combat. 
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3 septembre, Convention inter-
nationale interdisant la fabrica-
tion, mise au point, stockage, 
utilisation des armes chimiques. 
La FNIC a eu rôle important. 

 
1994 : La commission AT/MP devient 
 une branche.  
 
1995 : La C.G.T. quitte la F. S. M.  
 

3/8 Décembre, 45ème congrès 
de la CGT, modification des 
statuts, on ne parle plus de 
« socialisation des moyens de 
production », mais  « Elle agit 
pour une société démocratique 
libérée de l ’exploitation capita-
l i s t e  e t  au t r es  f o rmes               
d’exploitation et de domina-
tion.» 
 
Chute de Juppé sur la retraite 
dans la Fonction Publique. Le 
patronat en profite pour tenter 
de remettre en cause les ac-
cords de retraite dans les Grou-
pes. La faiblesse de mobilisation 
du secteur privé permettra au 
Patronat d’avancer dans sa po-
litique de retraite par capitalisa-
tion. 
 

 
1996 : Création de la RDS (Contribu-
 tion Résorber la Dette de la Sé-
 curité Sociale). Juppé. 
  
 Suite à la fusion des Fédérations 
 des Mineurs d’Europe (FME) et 
 le la FESCID, constitution de  
 l ’EMCEF. 
 
 12 juillet, la FNIC CGT renouvelle 
 sa demande d’affiliation à       
 l ’EMCEF. 
 
1997 : juin, Deux ministres et deux se
 crétaires d’état communistes 
 dans le gouvernement de Lionel 
 Jospin, Jean-Claude Gayssot, 
 Marie-George Buffet, Michelle 
 Demessine/Jacques Brunhes et 
 Michel Duffour (2000/2002). 
 

29 avril, Signature de la conven-
tion internationale interdisant la 
fabrication, mise au point, stoc-
kage, utilisation des armes chi-
miques, ratifiée par 165 pays. 
 
Décembre, Ernest-Antoine 
Seillière de Laborde, baron, fils 

de Renée de Wendel, petit fils 
de Maurice, devient président du 
CNPF ! Il entend orchestrer la 
bataille contre les 35 heures, 
mettre fin à la négociation so-
ciale au niveau national  
 
8 octobre, ouverture du procès 
de Maurice Papon. Pour la pre-
mière fois, non seulement en 
France mais en Europe, ce n’est 
pas un tortionnaire ni un chef 
nazi, qui est dans le box des 
accusés mais un haut fonction-
naire de la France, de Vichy, un 
patron. 

 
 
1998 : 2 avril Maurice Papon est 
 condamné pour « crime contre  
 l ’humanité » à 10 ans de réclu-
 sion criminelle, peine peu lourde 
 en rapport de l ’accusation. Pa-
 pon n’accomplira jamais la 
 peine, il meurt dans son lit ! 
 

13 juin, Loi sur les 35 heures 
(revue en janvier 2000). 
 
Octobre, le CNPF devient le 
MEDEF. 
 
Mise en place de loi de finance-
ment de la Sécurité Sociale. 

1999 : Création de la CMU. 
 

24 mars, La CG.T. adhère à la 
CES. 
 
24 mars/10 juin, l ’OTAN bom-
barde la Serbie dont la capitale 
Belgrade. La France participe au 
dispositif militaire mis en place 
par l ’OTAN. 
 
6 octobre, Le Comité directeur 
de l ’EMCEF approuve l ’af-
filiation de la FNIC CGT. 
 

2002 : mai, Face au Front National 
 Chirac est élu Président de la 
 République. Raffarin est nommé 
 Premier ministre.  
 
La destruction du paysage social, 
économique et politique de la France 
est à l ’ordre du jour : « L’avenir de la 
France, ce n’est pas d’être un im-
mense parc de loisirs, l ’avenir de la 
France, c’est de travailler », « Il faut 
remettre la France au travail ». 
  
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2003 : 19 mars, Deuxième guerre d’ I-
rak menée par les États-Unis, 
George Busch fils et la Grande 
Bretagne.  

 
Les américains auront mis au point le 
plus gros mensonge prétextant que 
Saddam Hussein avait des armes chi-
miques, nucléaires, présentant des 
photos, documents, devant l ’ONU. 
Tous se vérifieront des faux. Améri-
cains et Anglais bénéficieront en parti-
culier de l ’aide du Japon, de la Corée 
du Sud, de la Pologne, de l ’Italie,      
l ’Australie et de l’Espagne (quitte en 
2004 suite aux élections). Le but étant 
le contrôle des richesses pétrolières et 
gazières. 
 

août, La loi Fillon poursuit la 
destruction de la retraite par so-
lidarité de 1945, met en place la 
retraite par capitalisation. 

 
2004 : juillet, La loi Douste-Blazy met 

fin à la Sécurité Sociale de 
1945. Président nommé par le 
Ministre, entrée des assurances 
dans la gestion. 

2005 : février, Le Comité Confédéral 
National réuni le 3 février appelle 
les salariés à se prononcer pour 
une réelle politique sociale euro-
péenne des peuples en votant 
NON à la Constitution Euro-
péenne (82 %) et ce contre l ’a-
vis de la direction confédérale. 
Ernest-Antoine Seillière devient 
président de l ’UNICE, organisa-
tion patronale européenne créée 
en 1958 (rebaptisée Business 
Europe en janvier 2007). 

 
29 mai, Le Peuple de France 
rejette le projet de Constitution 
Européenne de Giscard d’Es-
taing avec 55% des suffrages 
exprimés. Après la chute de la 
participation aux élections pré-
cédentes le référendum marque, 
avec 70% de participation une 
prise de conscience de l ’en-
semble du monde salarié. Des 
perspectives nouvelles s’offrent. 
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2006 : 24/28 avril, Lors du 48ème 
congrès de la C.G.T. à Lille, a 
été mis en place le nouveau 
système de répartition de coti-
sation, le CoGéTise avec un 
champ confédéral, un territorial 
et un professionnel.  

 
Loin de faire l ’unanimité cette 
décision n’a reçu que 60,2% de 
vote pour par rapport au nombre 
de voix du Congrès, 35% des 
voix contre. 
 
7 septembre, Le Comité Confé-
déral National de la CGT se pro-
nonce pour l ’adhésion à la 
Confédération Syndicale Inter-
nationale (C.S.I.).  
 
Les Fédérations de la Chimie, 
de l ’Agriculture, la FERC, les 
Unions Départementales du 13 
et du 93 se prononcent contre. 
Le congrès fondateur de la 
C.S.I. se déroulera à Vienne, en 
Autriche les 1, 2 et 3 novembre. 
La CSI regroupe alors 168 mil-
lions d’adhérents (92 en Eu-
rope, 10,6 en Amérique du 
Nord, 1,3 au Moyen-Orient, 35 
en Asie, 13,6 en Afrique et 14,4 
e n  Amé r i q u e  d u  Sud /
Caraïbes !). 

 
2007 : mai, Le populisme remporte les 

élections présidentielles, Sar-
kozy s’attaque aux fonde-
ments mêmes de la Républi-
que Française. Il remercie ses 
«amis», leur verse 15 milliards 

d’euros dès le mois d’août, 
met en place le bouclier fiscal, 
les riches sont plus riches, la 
pauvreté va s’accroître... 

 
2008 : 5 février, Le Parlement réuni à 

Versailles adopte le traité euro-
péen de Sarkozy, 181 parle-
mentaires sur 907 ont voté 
contre, dont les 44 élus com-
munistes. C’est une véritable 
trahison, le référendum a été 
refusé au Peuple en souvenir 
de celui de 2005 ! 

 
16 avril, La commission exé-
cutive confédérale adopte le 
texte sur la représentativité.  
 

Le CCN ne sera pas convoqué, 
le débat au sein des organismes 
de la CGT est exclu par la direc-
tion confédérale. Cet accord 
tourne le dos aux orientations de 
la CGT, remet en cause l ’ac-
cord du 27 décembre 1968, est 
basé sur l ’audience aux élec-
tions professionnelles, fait réfé-
rence à la notion de républicain ! 
 
Dès septembre la crise du sys-
tème capitaliste se manifeste. 
Les milliards valsent. Au niveau 
mondial   c’est plus de 2000 
milliards que les gouvernements 
libéraux, sociaux-démocrates, 
vont mettre sur la table pour 
sauver le système capitaliste, 
pour renflouer les caisses des 
possédants. En France c’est 

plus de 360 milliards que 
Sarkozy et son acolyte Fil-
lon trouvent. La pauvreté 
se manifeste de plus en 
plus, le chômage grimpe, 
chômage partiel, licencie-
ments, fermetures, le pa-
tronat en profite pour réor-
ganisation, recycler son 
patrimoine...  
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1931 : 18 septembre, L’armée Japo-
 naise attaque la Chine. 
 
1935 : 2 octobre, l ’armée Italienne 
 attaque l ’Ethiopie. 
 
1937 : Offensive Japonaise. 
 8 août : Pékin 
 9 novembre : Shanghai 
 13 décembre : Nankin 
 
1938 : 21 octobre, Canton. 
  
1937 : 26 avril, l ’aviation allemande 
 (Légion Condor) bombarde la 
 ville de Guernica en Espagne. 
  
1939 : 15 mars, L’armée Allemande 
 franchit la frontière tchécoslo-
 vaque. 
 
 

 7 avril, Mussolini attaque le 
 royaume d’Albanie. 
 
 19 mai  : Incidents entre Mongo-
 les et Japonais. Prétexte pour 
 entrer en territoire Soviétique. 
 
 24 août : Coup de force dans la 
 ville libre de Dantzig. 
 

31 août, 1er septembre : Officier 
SS, membre du SD Alfred Hel-
mut Naujocks, à la tête d’un 
commando attaque une station 
radiophonique à Gleiwitz, diffuse 
en langue polonaise une décla-
ration de guerre à l ’Allemagne. 
 

1941 :  
7 septembre, attaque sur Pearl 
Harbor 

Autres données 

 

En février 1944, une gigantesque affi-

che fut placardée dans les principales 

villes de France par les services de la 

propagande allemande. Sur un fond 

rouge se détachaient en médaillon les 

visages de dix hommes aux traits tirés, 

avec une barbe de plusieurs jours. En 

haut de l'affiche, on pouvait lire, en 

larges lettres : «Des libérateurs ?» La 

réponse était au bas de l'affiche : «La 

libération par l'armée du crime !» 

Cette affiche, bientôt connue comme 

« l'Affiche rouge », présentait les por-

traits de dix résistants parmi les vingt-

trois qui allaient être condamnés à 

mort et fusillés, au mont Valérien le 21 

février 1944. Ces hommes, qui appar-

tenaient au «groupe Manouchian» –du 

nom de leur chef du moment, Missak 

Manouchian – , étaient des membres 

des Francs-tireurs et partisans de la 

M.O.I. 

« L’affiche rouge » 
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1933 : En Allemagne après l ’ordon-
 nance du 28 février 1933 sur la 
 protection du Peuple et de          
 l ’État,50 camps furent ouverts. Y 
 furent internés les communistes, 
 sociaux-démocrates, pacifistes, 
 objecteurs de conscience, juifs... 
 tous allemands qui s ’op-
 posèrent au régime nazi, puis en 
 début de guerre le régime nazi 
 accroît le nombre de camps, 
 puis la notion d’extermination 
 des « races inférieures»,  Juifs, 
 Tziganes, prisonniers russes… 
 
 
  4 mars, Premiers camps de 
 concentration en Allemagne, 
 Esterwegen. Esterwegen, en 
 1941  devient administrativement 
 dépendant du terrible camp de 
 Neuengamme. 
 

21 mars : Oranienburg 
 
22mars : Dachau 
 
Avril : Kislau 
 
3 mai :Sachsenburg 
 
Juin : Lichtenburg 
 
22 juillet : Coldtiz 
 
Juillet : Bad Sulza 
 
Octobre :Papenburg 
 
Octobre : Börgermoor 
 

1936 : 12 juillet,  Sachsenhausen 
 
1937 : 16 juillet, Buchenwald 
 
1938 : mai, Flossenbürg 
 

août, Mauthausen (Autriche) 
 

1939:  m a r s , T h e r e s i e n s t a d t 
 (Tchécoslovaquie)  
 

mai, Ravensbrück 
 
août, Stutthof  (Pologne) 
 
 

1941 : mai, Natzwiller-Struthof 
 (France) 
 
 
 juin, Rawa Ruska (Ukraine) 

 
 
 
La France a aussi eu recours à 
des camps à la fin de la guerre 
d’Espagne pour regrouper les 
réfugiés républicains fuyant le 
régime franquiste : Rivesaltes, 
Argelès sur mer, Agde, Saint-
Cyprien, Le Barcarès, Le Ver-
net… Bizerte en Tunisie, les pri-
sons de Fort Collioure, Rieu-
cros… Au total, près de 500.000 
réfugiès espagnols. 
 
Le Camp de Gurs  près d’O-
loron-Sainte-Marie fut créé par 
le gouvernement Daladier entre le 
15 mars et le 25 avril 1939 pour 
accueillir des anciens combat-
tants de la guerre civile espa-
gnole. Puis il servit de camp 
après le 22 juin 1940 pour ac-
cueillir les Juifs, puis des mili-
tants français (syndicalistes, 
communistes, socialistes, paci-
fistes) des personnes qui avaient 
traversés la frontière  de la zone 
occupée puis des apatrides, des 
gitans... Il fut fermé par les au-
torités de Vichy en novembre 
1943. Réouvert à la libération 
pour interner des collaborateurs 
avec les occupants allemands, le 
camp fut fermé, démantelé en 
1946. 

Déportés du camp de Buchenwald 
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1895 : Naissance de la C.G.T. à Limo-
 ges (23 / 28 septembre). FNS et 
 FNBT et des syndicats locaux. 
  
1902 : Congrès de Montpellier. La 
 C.G.T. adopte ses structures 
 avec la double organisation 
 horizontale et verticale : Fédé-
 rations d’Industries et Unions 
 Départementales.  

Le Secrétaire Général est Victor 
Griffuelhes (cuirs et peaux) 

 
1904 : Congrès de Bourges, la C.G.T. 
 se fixe comme échéance d’im-
 poser la journée de huit heures 
 et lance un appel à la grève pour 
 le 1er mai 1906, avec une cam-
 pagne de propagande : «ce     
 n’est pas en travaillant plus   
 qu’on gagne plus, mais en se 
 battant pour les salaires et la 
 réduction du temps de travail. » 
  (Voir texte de Griffuelhes P.43) 

La C.G.T. compte 53 fédéra-
tions d’industries, 110 bourses 
du travail et 1792 syndicats ad-
hérents. 

 
1906 : Octobre, Congrès d’Amiens 
 (charte d’Amiens). 
 

Les grandes orientations du syn-
dicalisme français : 
- Reconnaissance de la lutte de 
classe. 
- «Expropriation capitaliste ». 
- Prise en charge de l ’économie 
par le syndicat. 
- Grève générale comme moyen 
d’action 
- Les syndiqués ont l’entière 
liberté d’agir en dehors du syn-
dicat. 
 
Adopte une résolution d’action 
p o u r  q u e  l e s  d é c r e t s               
d’interdiction de la céruse (ou 
blanc de saturne) provient d'un 
minerai appelé cérusite ancien-
nement cérusine composé es-
sen t i e l l emen t  de  p lomb 
(carbonate de plomb) soient 
publiés Manifestation du 23 juin 
1908. (loi du 27/10/1919). 
 

1907 : 26 février, Création de la Fédé
 ration des Huiliers Pétroliers. 
 
1908 : Arrestation de tout le bureau 

 confédéral suite aux manifesta- 
 tions de Draveil et Villeneuve 
 Saint Georges qui ont fait plu-
 sieurs morts. 
 
 Octobre, Congrès CGT à Mar-
 seille proclame que les travail-
 leurs répondraient : « à la décla-
 ration de guerre par une décla-
 ration de grève générale révolu
 tionnaire. »  
 
Première fois ou la notion de Paix est 
mise en avant. 
 
1909 : Création de la Vie Ouvrière par 
 Monatte, Merreheim et Rosner. 
 

La Fédérations des huiliers pé-
troliers devient la Fédération des 
Produits Chimiques. 

 
1912 : La CGT appelle en décembre à 
 une grève contre la guerre. 
 
1914 : 27 juillet, Manifestation contre 
 la guerre, appel de la CGT. 
 

4 août, La CGT entraînée par 
Léon Jouhaux s ’engouffrent 
dans l ’Union sacrée. Effondre-
ment de la CGT. 
Des militants, comme Monatte, 
s’opposent à cette position. 

 
1915 : Janvier, Démission de Monatte 
 du CCN refusant l ’entrée de la 
 CGT dans l ’union sacrée. 
 Une résistance ouvrière souter-
 raine se développe autour des 
 membres de la Vie Ouvrière qui 
 a du suspendre sa parution, re-
 groupant les opposants à la 
 guerre comme Monatte, Mer-
 rheim, Rosner, Lenoir... 
 
1917 : L’action revendicative revient 
 en force, les grèves se multi-
 plient, on crie «A bas la 
 guerre» dans les manifestations, 
 les syndicats se reconstituent.  
 Les services officiels notent 696 
 grèves et 293 810 grévistes en
 France, parallèlement, les ef-
 fectifs CGT remontent à 300 000 
 adhérents, pourtant en janvier 
 les grèves sont interdites, les 
 ouvriers qui refusent de            
 s ’incliner sont envoyés au   
 front.         
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1918 : Les services relèvent 499 grè-
 ves en France, les effectifs de la 
 CGT avoisinent le million d’a-
 dhérents. 
 

1er mai, 100 000 métallos ces-
sent le travail et manifestent. 

 
1919 : 1er mai retentissant. Les effec-
 tifs de la CGT dépassent le mil-
 lion d’adhérents. 
 

15/19 septembre, Au congrès 
de la CGT à Lyon de vifs affron-
tements se produisent entre les 
majoritaires (réformistes) et les 
minoritaires (révolutionnaires) 
influencées par la révolution 
russe. 
 

1920 : mai,  Grève dure des chemi-
 nots  20.000 seront révoqués, 
 marins, dockers. Arrestation de 
 Pierre Monatte, Gaston Mon-
 mousseau... 
 
 Septembre, Suite au congrès   
 d’Orléans, création parles te
 nants de la lutte de classe des 
 Comités Syndicalistes Révolu-   
 tionnaire (CSR) 
 
1921 : juillet, Au Congrès CGT de 
 Lille vifs affrontements suite 
 aux grèves de 1920, poursuite 
 des  «débats» de Lyon. Les 
 dirigeants réformistes, Léon 
 Jouhaux, (54%) de la CGT ten-
 tent d’associer la Classe Ou
 vrière au développement du 
 C a p i t a l i s m e , m o y e n n a n t            
 l ’octroi par celui-ci de quelques 
 concessions sociales, accrédi-
 tant l ’inutilité de la lutte de clas-
 ses. Une opposition minoritaire 
 (46%) se développe et s’or-
 ganise malgré les exclusions 
 prononcées à son encontre : 
 360.000 exclus. Décision confir-
 mée par le CCN. 
 
 Décembre, Les minoritaires or-
 ganisent un congrès ouvert à 
 toutes les organisations, déci-
 dent que les syndicats se retirent 
 des CSR évitant tout prétexte à 
 la scission. Les majoritaires re-
 fusent la proposition d’y partici-
 per, la scission est consacrée. 
 
1922 : Fin juin, Constitution de la 
 CGT-U au congrès de Saint 

 Etienne. Le secrétaire général 
 est Gaston Monmousseau. 
 
1931 : Benoît Frachon devient le se-
 crétaire général de la CGT-U. 
 Manifestation des ouvriers du 
 Textile à Roubaix 
 
1934 : Appel à la grève générale de la 
 CGT et de la CGT-U. 
 
1935 : Pourparlers de réunification en
 tre la CGT et la CGT-U.  
 

Création du syndicat des techni-
ciens et ingénieurs des industries 
chimiques : Victor Renelle, Pas-
cré (Roger Crépeaux) 
 
Juillet, 50.000 manifestants à 
Paris de la fonction publique, 
1500 fonctionnaires arrêtés. 
 
14 juillet, suite à l ’appel du 
« Comité Amsterdam Pleyel » 
Racamond (CGT-U), et Jouhaux 
(CGT) prennent la parole. La 
réunification est en route. 
 
Septembre, Congrès de la CGT 
à la Mutualité et de la CGT-U à 
Issy-les-moulineaux, décident 
de tenir une réunion commune. 

 
1936 : 5 mars, Au congrès de Tou-
 louse la CGT retrouve son unité, 
 après 15 ans de division. 
 A la fin 1936 la CGT compte 4 
 millions d’adhérents. 
 
1938 : 25/29 novembre, Négociations 
 secrètes de René Belin mandaté 
 par Léon Jouhaux, avec les mi-
 nistres Anatole de Monzie, Char-
 les Pomaret... 
 
 30 novembre, Échec de la 
 grève lancée par la CGT.  
 Il ne reste plus qu’à interdire le 
 PCF, dixit André Masson des JP 
 en décembre.  
 
1939 : Création du syndicat national 
 des ingénieurs chefs de service 
 des industries chimiques : Pas-
 cré, Victor Renelle. 
 

18 septembre, Le bureau confé-
déral  emmené par Léon Jou-
haux décide l ’exclusion des 
communistes.  
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(1939)19 septembre, La com-
mission administrative approuve 
cette décision. Avec Belin, une 
fois de plus ils trahissent la 
classe ouvrière, sombrent dans 
la collaboration. 

 
26 septembre, Le gouvernement 
Daladier décide la dissolution du 
Parti Communiste et des orga-
nismes qui s’y rattachent. 
 
19 novembre, décret loi abolis-
sant l ’élection des délégués ou-
vriers,remplacée par la nomina-
tin. 

 
1940 : Janvier, Parution sur feuille ro-
 néotée du premier numéro de la 
 VO clandestine. 
 
1941 : 26 mai, 9 juin, Grèves des mi-
 neurs du Nord et du Pas-de-
 Calais.  
 
1943 : 17 avril, les accords du Per-
 reux, réunification de la CGT. 
 

27 mai fondation du Conseil 
National de la Résistance. La 
CGT en est membre à part en-
tière. Louis  Saillant qui repré-
sente la CGT présidera le CNR à 
compter du 10 septembre. 

 
1945 : Octobre, Le nombre d’a-
 dhérents à la CGT atteint les 5 
 millions et  demi ! 
 
1947 : 24 avril, la CGT obtient 59.7% 
 des voix aux élections du conseil 
 d’administration de la sécurité 
 sociale. 
 
1950 : 13 mars, La FNIC CGT créée 
 avec 17 autres organisations    
 l’Union Internationale des Syndi-
 cats des Industries Chimiques 
 (UISIC). 
 
1951 : Création de, l ’UGIC. 
 
1953 : mars, Arrestation des dirigeants 
 CGT, Benoit Frachon entre dans 
 la clandestinité, André Le Léap 
 est arrêté. 
 
1954 : Les Syndicats du pétrole rejoi-
 gnent l ’UISIC qui devient       
 UISTICPS, dont le sigle devien-
 dra  l ’ICPS. 

 
1955 : Octobre, Lancement du maga
 zine CGT Antoinette. Madeleine 
 Colin  (secrétaire confédérale de 
 1955  à 1969) en assurera l ’é-
 ditorial. 
 
 28 octobre, La FNIC adhère aux 
 clauses communes, aux ave-
 nants I, et II de la convention 
 collective de la chimie, mais pas 
 à l ’avenant III. 
 
1962 : 8 février, Manifestation à Paris 
 contre l ’OAS, 10 militants CGT 
 tués par la police, dont Maurice 
 Pochard trésorier du SNICIC. 
 
1969 : Sous l ’impulsion de la FNIC, 
 réalisation de la « charte sur la 
 protection de l ’homme au tra-
 vail » dite « Charte de Prague » 
 
 L’UGIC devient l ’UGICT. 
 
1972 : 10 juillet, la Commission exé-
 cutive de la CGT approuve le 
 contenu de l ’accord, considé-
 rant que « l’ensemble des re-
 vendications sociales des tra-
 vailleurs, communes aux organi-
 sations syndicales, y sont prises 
 en compte». La CE considère 
 que  l e  p rog ramme es t 
 «résolument orienté contre la 
 domination des monopoles ca-
 pitalistes » et «prévoit des me-
 sures de nationalisation assez 
 étendues pour permettre à la 
 société de disposer des leviers 
 de commande indispensables 
 au départ ». 
 
1975 : « Charte sur la protection de    
 l ’homme au travail et de son 
 environnement face aux activités 
 industrielles» dite «Charte de 
 Tarnow » (Pologne) 
 
1977 : 22 septembre, S’agissant de la 
 «question primordiale» des na-
 tionalisations. Le Bureau confé-
 déral de la CGT souligne que les 
 nationalisations envisagées par 
 le Programme commun doivent 
 concerner les «groupes dans leur 
 intégralité, ce qui inclut leurs  fi-
 liales». 
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 4 octobre, la CE de la CGT ap-
 prouve la déclaration du BC. 
 
1978 : 10 août, Accord sur les classi-
 fications dans la Chimie. 

 La reconnaissance des 
diplômes, avec un début de dé-
roulement de carrière. (CAP, BP, 
BAC, BAC+2,ingénieurs, Ingé-
nieurs de recherche) voit enfin le 
jour dans la Convention Collec-
tive  de la Chimie. La FNIC ne 
signera pas l ’accord qui même 
s’il comporte des avancées 
reste bien loin de sa proposition 
de grille de classifications. 

 
1980 : avril, l ’ICPS lance le mot          
 d’ordre : «Une chimie  pour la 
 vie et non pour la  mort.» 
 
1982 : Juin, Mauroy annonce au 
 congrès de la CGT à Lille son 
 plan d’austérité, prétexte  : lut-
 ter contre l’ inflation. La CGT 
 condamne. 
 
1984 : 27/28/29 janvier, Exposition de 
 la FNIC à Arcueil, « Montrer 
 qu’on peut, qu’on doit allier po-
 litique sociale, industrielle et 
 économique. » Elle rencontre un 
 franc succès. 
 
1988 : L’ICPS est invitée à la 3ième As-
 semblée de l ’ONU sur le désar-
 ment. C’est notre camarade 
 Paul Tabary qui interviendra en 
 séance plénière. Première qui 
 marque le fait que l ’ICPS est la 
 seule internationale à s’être en-
 gagée dans ce combat. 
 
1995 : La C.G.T. quitte la F. S. M.  
 

3/8 Décembre, 45ème congrès 
de la CGT, modification des 
statuts, on ne parle plus de 
« socialisation des moyens de 
production », mais  « Elle agit 
pour une société démocratique 
libérée de l ’exploitation capita-
liste et autres formes d’ex-
ploitation et de domination ». 
 

1999 :  24 mars, la CGT adhère à la 
 CES. 
 
2005 : février, Le Comité Confédéral 

 National réuni le 3 février appelle 
 les salariés à se prononcer pour 
 une réelle politique sociale euro
 péenne des peuples en votant 
 NON à la Constitution Euro-
 péenne (82 %) et ce contre l ’  a-
 vis de la direction confédérale. 
 

29 mai, Le Peuple de France 
rejette le projet de Constitution 
Eu ropéenne  de  G i sca rd           
d’Estaing avec 55% des suffra-
ges exprimés. Après la chute de 
la participation aux élections 
précédentes, le référendum 
marqueavec 70% de participa-
tion une prise conscience de    
l ’ensemble du monde salarié. 
Des perspectives nouvelles      
s’offrent. 

 
2006 : 24/28 avril, Lors du 48ème 
 congrès de la C.G.T. à Lille, a 
 été mis en place le nouveau 
 système de répartition de coti-
 sation, le CoGéTise avec un 
 champ confédéral, un territorial 
 et un professionnel.  
 

27 septembre, Le Comité 
Confédéral National de la C.G.T. 
se prononce pour l ’adhésion à 
la Confédération Syndicale In-
ternationale (C.S.I.).  
 

2008 : 16 avril, La commission exécu-
 tive confédérale adopte le texte 
 sur la représentativité. 
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1791 : Loi Le Chapelier Interdiction de 
 toute organisation, grève... 
 
1831 : 21 / 24 novembre, Révolte des 
 Canuts. 
 
1864 : 25 mai, La grève n’est plus un 
 délit. 
 

Création du Comité des Forges 
avec Eugène Schneider et Char-
les de Wendel. 

 
1872 : mars, Loi interdisant toute as-
 sociation internationale. 
 
1876 : Octobre, Premier congrès ou-
 vrier français. Revendications 
 des 8 heures, pour les femmes. 
 
1877 : Revendications, âge mini à 12 
 ans, travail de nuit interdit. 
 
1878 : 2éme congrès, généralise pour 
 tous les travailleurs. 
 

1880 : 4ème congrès, les 8 h un objectif 
 essentiel. 
 
1882 : février, Congrès Fédération Na-
 tionale des Bourses du Travail 
 (FNBT) Saint-Etienne. 
 
1884 : 21 mars, Loi. Waldeck Rous-
 seau : Droit de coalition, liberté 
 d’association. 
 

Reconstitution du Comités des 
Forges. 
Création du Comité des Houillè-
res du Nord et du Pas-de-Calais 
(26 compagnies). 

 
1886 : 11/16 octobre, Congrès consti-
 tutif de la Fédération Nationale 
 des Syndicats. Bordeaux. Réso-
 lution demande la limitation à 8 
 heures, avec mesure pour appli-
 cation pour les ouvriers de la 
 petite industrie. 
 
1887 : Création à Paris de la première 
 Bourse du Travail. 
 
1888 : octobre / novembre, Congrès 
 de la F.N.S. Demande d’un 
 congrès international à Paris en 
 1889, centenaire de la Révolu-
 tion, la limitation de la journée à 
 8 h. 
 Fixation d’un minimum de sa-
 laire, organisation d’une mani-
 festation dans tout le pays. Pour 
 le Dimanche 10 février, succès. 
 
1891 : Bourse du Travail à Lyon. 
 1er mai, Fourmies, 10 morts. 
 
1892 : 7/8 février, Création de la Fé-
 dération des Bourses du Travail, 
 cohabitent anarchistes, socialis-
 tes, corporatistes. 
 
1901 : Création de l’Union des Indus-
 tries Métallurgiques et Minières 
 (UIMM) par le Comité des For-
 ges.  
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1900 / 1910, La grève fut une pratique 
 courante puisque nous pouvions 
 décompter 9 400 000 journées 
 de grève en 1906, 438 500 gré-
 vistes et 1309 conflits d’une du-
 rée moyenne de vingt et un 
 jours. En comparaison, en 1996, 
 40 000 grévistes, 400 conflits et 
 105 000 journées de grève, 
 cette tendance à la diminution 
 des conflits se traduisant par la 
 grève s’est accentuée ces der-
 nières années.  
 
1906 : mars, Catastrophe de Courriè-
 res. Sur les 1800 « gueules noi-
 res » qui descendirent ce jour, 
 1099 moururent après un coup 
 de grisou, dont 290  enfants 
 âgés de 13 à 18 ans.  
 

1er mai, Grève générale. La 
place de la République est qua-
drillée dès 8 h30 plusieurs cen-
taines d’arrestations. Ce sera un 
succès malgré les huit cents 
arrestations et des centaines de 
blessés.  

 
 
1907 : Fermeture de la Bourse du Tra-

vail à Paris, suite à des mani-
festations.  

 
Révolte des vignerons qui frater-
nisent avec la troupe. 

 
1919 : Fondation de la CFTC, 
réaction du milieu clérical 

( c a p i t a l i s t e ) 
contre la lutte de 
classes et les 
grèves, sur la 
base de la 
«collaboration des 
éléments produc-
teurs", suite de    
l ’encyclique du 15 
mai 1891 «rerum 
novarum», doc-
trine sociale de   
l ’Église sur la 
condition des tra-
vailleurs. 
 
Naissance de la 
Co n f é d é r a t i o n 
Générale de la 
Production Fran-
çaise 
 
 

1935 : Février 5 millions de salariés 
 cessent le travail. 
 
1936 : Dès la deuxième semaine de 

mai premières occupations d’u-
sines. 

 
Juin, Les grèves avec occupa-
tion se sont considérablement 
étendues. 
7/8 juin, Les accords de Mati-
gnon, lois du 20/21/24 juin : 
Salaires, les 40 heures, congés 
payés, conventions collectives, 
Délégués d’Atelier. 
21/23 juillet, La CG de la Pro-
duction F., devient la Confédé-
ration Général du Patronat Fran-
çais. 

 
1938 : Nuit du 24 au 25 novembre, 
 Lehideux François fait évacuer 
 les grévistes de Renault-
 Billancourt à la matraque.  
 
1944 : 15 octobre, Acte de naissance 
 de la CGC. 
 
1945 : La notion de salaire féminin est  
 supprimée. 
 
 Décembre, Création du Conseil 
 National du Patronat Français 
 (CNPF). Demande du gouverne-
 ment français souhaitant dispo-
 ser d’un interlocuteur représen-
 tatif. 
 
1946 : 16 mai, Loi définitive sur les 
 Comités d’entreprises. 
 
1947 : Novembre, Les groupes FO 
 appellent à quitter la CGT. 
 6 millions de grévistes dans       
 l ’année. 
 
1948 : 13 avril, Léon Jouhaux est se-
 crétaire général de FO. 
 
 La FEN choisit l ’autonomie. 
 
1953 : août, Imposante grève de la 
 Fonction publique contre les dé-
 crets Laniel (remis en cause de 
 la retraite dans le secteur pu-
 blic.) 
 
1963 : 1er mars, Les mineurs partent en 
 grève : 33 jours !  
 
  
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19ème 

 &  
20ème  

siècles 

1964 : Éclatement de la CFTC, nais- 
 sance de la CFDT. 
 
1965 : Une femme mariée peut exer-
 cée une activité professionnelle 
 sans l ’autorisation de son mari. 
 
 
1967 : mars, Rhodiaceta Belle Etoile, 
 34 jours de grève, le protocole  
 de fin de grève portera sur        
 l ’application de la CCN Chimie, 
 réduction du temps de travail, 
 augmentation de salaires, les li-

 bertés syndicales 
 
 
1968 : 10 ans après la 
prise de pouvoir du gé-
néral de Gaulle, 10 an-
nées de luttes dures, de 
travail incessant des 
militants de la CGT, la 
situation explose. La 
plus grande grève du 
siècle : Salaires, temps 
de travail,  4 è m e s e -
maine de congés 
payés, libertés syndica-
les : loi du 27 décem-
bre, exercice du droit 
syndical reconnu dans             
l ’entreprise, collecte, 
représentativité, tracts, 
délégué syndical si plus 
de 50 salariés, les lois 
de 1970 et 1971 sur la 

formation professionnelle. 
 
1979 : 23 mars, marche CGT des         
 sidérurgistes sur Paris. 80.000 
 sont accueillis dans 5 villes de 
 banlieue (toutes communistes), 
 rejoint par autant de manifes-
 tants de la Région Parisienne. Le 
 gouvernement « casse » la ma-
 nifestation à l ’Opéra. Le service 
 d’ordre de la CGT arrêtera un 
 « casseur », Gérard Le Xuan, qui 
 portait sur lui son arme de ser-
 vice, son brassard et sa carte de 
 police. Giscard d’Estaing donne 
 alors des ordres pour interdire     
 toutes manifestations dans les 
 centres villes dès lors que cel-
 les-ci ne présenteront pas des 
 garanties de sécurité. 
 

  Nombreuses radios CGT (Radio 
 Quinquin (79/85), Lorraine Cœur 
 d’acier (79/82), etc…) dans les 
 départements, villes, logés 
 parfois chez des militants, 
 brouillages, interventions poli-
 cières, discussions, diver-
 gences… auront raison des 
 radios CGT. 
 
1982 : Nationalisations, 5ième semaine 
 de congés payés, retraite à 60 
 ans, contrat de solidarité, se-
 maine de 39 h, les CHSCT, lois 
 Auroux. 
 
1983 : Loi Roudy, pose le principe de   
 l ’égalité professionnelle pour    
 l ’embauche, la promotion ou la 
 formation professionnelle. 
 
1993 : La loi quinquennale avec Balla-
 dur. La délégation unique (fin 
 des DP dans les entreprises de 
 moins de 200 salariés). 
 
1990 / 95 : Naissance de SUD-PTT, 
 CRC-Santé par scission des 
 fédérations C.F.D.T., puis créa-
 tion de la F.S.U. (explosion de 
 la F.E.N.), naissance de la 
 FGAF, de l’UNSA. 
 
1997 : Décembre, Ernest-Antoine 
 Seillière de Laborde, baron, fils 
 de Renée de Wendel, petit fils 
 de Maurice, devient président du 
 CNPF ! Il entend orchestrer la 
 bataille contre les 35 heures, 
 mettre fin à la négociation so-
 ciale au niveau national. 
 
 
1998 : 13 juin, Loi sur les 35 heures 
 (revue en janvier 2000). 
  
 octobre, le CNPF devient le 
 MEDEF. 
 
2001 : 21 septembre, catastrophe     
 d’AZF à Toulouse - 31 morts - 
 Le procès aura lieu début 2009. 
 
2005 : Ernest-Antoine Seillière devient 
 président de l ’UNICE, organi-
 sation patronale européenne 
 créée  en 1958 (rebaptisée Bu
 siness Europe en janvier 2007). 
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20ème  

siècles 

1847 : L’internationalisme prolétarien 
 entre dans l ’Histoire. 
 
 Manifeste de Marx et Engels 
 (demande du congrès de la Li-
 gue des communistes à Londres 
 1847). Publié à Londres en 
 1850. 
 
1864 : Septembre, Association Inter-
 nationale des Travailleurs (AIT) 
 Première internationale. 
 Angleterre journée de 10 h 
 
1866 : Septembre, Congrès (A.I.T.) 
 définit ses objectifs : défendre 
 les ouvriers contre le Capital. 
 Syndicat centre de l ’orga-
 nisation des ouvriers. 
 
1871 : Londres 1er Fédération interna-
 tionale des ouvriers du tabac. 
 
1872 : Le siège de la première interna-
 tionale part de Paris pour New-
 York. 
 
1876 : juillet, Disparition de la première 
 internationale, répression et 
 aussi conflit interne, Centralis-
 me / Réformisme. 
 
1889 : 14/20 juillet, Congrès constitutif 
 à Paris de la 2ème internationale. 
 «Code international du so-
 cialisme» Parti et Syndicat tou-
 jours réunis. 
 
1890 : Première fédération internatio-
 nale d’industrie, Mineurs. 
 
1891 : août, Congrès socialiste inter
 national outre les huit heures la 
 réglementation, la Paix est in-
 cluse parmi les objectifs du 1er 
 mai. 
 
1891 / 1914 : 32 fédérations interna-
 tionales d ’ industries sont 
 créées. 

1913 : sous l ’impulsion des syndicats 
 français un secrétariat interna-
 tional fut créé en 1901, suivi par 
 la constitution de la Fédération 
 Syndicale Internationale. 
 
1914 : la Fédération Syndicale Inter-
 nationale éclate, disparaît dans 
 l ’union sacrée, cependant une 
 minorité refuse la guerre. 
 
1919 : à Amsterdam création de la 
 Fédération Syndicale Internatio-
 n a l e  o u  I n t e r n a t i o n a l e             
 d ’Amsterdam. Direction ré-
 formiste, refuse l ’  adhésion des 
 syndicats  qui veulent  changer 
 la société.  La CGT est adhé-
 rente. 
 
 

 

Syndicalisme international 

1er mai 1984 à Québec - Canada 
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1921 : juillet, Création de l ’Interna-
 tionale Syndicale Rouge à 
 Moscou. 
 
1922 : juillet, la CGT-U adhère à        
 l ’ I n ternat ionale Syndicale 
 Rouge. 
 
1934 : Dissolution de l’ Internationale 
 Syndicale Rouge 
 
1945 : 3 octobre, Création de la FSM à 
 Londres. 
 
1949 : guerre froide scission, création 
 de la CISL influence ALF CIO, 
 allemands, britanniques et 
 Scandinaves. 
 
1950 : 13 mars, La FNIC CGT créée 
 avec 17 autres organisations     
 l ’Union Internationale des Syndi-
 cats des Industries Chimiques 
 (UISIC). 
 
1954 : les Syndicats du pétrole rejoi-
 gnent l ’UISIC qui devient 
 UISTICPS, dont le sigle de
 viendra l ’ICPS. 
 
1968 : transformation de la CISC 
 (chrétien) en CMT influence 
 Belge puis  CFDT. 
 
1969 : sous l’ impulsion de la  F N I C , 
 réalisation de la  «charte sur la 
 protection de l ’homme au tra-
 vail » dite « Charte de Pra-
 gue » 
 
1973 : février, Création de la  C.E.S. à 
 Bruxelles, regroupe 18  p a y s 
 européens. 
 
1974 : la CGIL (Italie) quitte la  FSM et 
 entre à la CES. 
 
1980 : avril, l ’ICPS lance le mot       
 d’ordre : «Une chimie  pour la 
 vie et non pour la  mort». 
 
1988 : 8/15 juin, l ’ICPS est invitée à la 
 3ième Assemblée de l’ONU sur le 
 désar ment. C’est notre cama
 rade  Paul Tabary qui intervien-
 dra en séance plénière. Pre-
 mière qui  marque le fait que 
         l ’ICPS est la seule internationale 

 à s’être engagée dans ce com-
 bat. 
 
1993 : 3 mai, la FNIC CGT demande 
 officiellement son adhésion à la 
 FESCID. 
 
 3 septembre, convention inter-
 nationale interdisant la fabrica-
 tion, mise au point, stockage, 
 utilisation des armes chimiques. 
 La FNIC a eu rôle important. 
 
1996 : suite à la fusion de la Fédéra-
 tion des Mineurs d’Europe (FME) 
 et de la FESCID, constitution de 
 l ’EMCEF (Fédération Euro-
 péenne des Travailleurs de la 
 Chimie). 
 12 juillet, la FNIC renouvelle sa 
 demande d ’ a f f i l i a t ion à             
 l ’EMCEF. 
 
1997 : 29 avril, signature de la conven-
 tion internationale interdisant la 
 fabrication,mise au point, stoc-
 kage, utilisation des armes chi-
 miques, ratifiée par 165 
 pays. 
 
1999 : 6 octobre, le Comité Directeur 
 de l ’EMCEF approuve l ’  a f f i l i a-
 tion de la FNIC CGT. 
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1841 : 22 mars, travail des enfants, 
 âge minimum de 8 ans (si plus 
 de 20 employés) et limitation du 
 travail de nuit et du dimanche. 
 Angleterre âge minimum de 9 
 ans dès 1819 et en 1833, 48h 
 hebdomadaires, 9 à 11 h quoti-
 diennes. 
 
1848 : 2 mars, décret sur la réduction 
 journée de travail de 11 à 10 h à 
 Paris et de 12 à 11h en pro-
 vince. 
 
 9 septembre, abrogation du  
 décret du 2 mars ! 
 
1864 : Angleterre journée de 10 h. 
 
1871 : 18 mars / 28 mai, La Com-
 mune : séparation de l ’église et 
 de l ’état, enseignement laïque 
 obligatoire pour tous, égalité 
 homme, femme, vote des fem-
 mes, journée de travail de 10h, 
 conscription. 
 
1874 : l ’État réforme les pensions civi-
 les et militaires de son person-
 nel. 
 
1890 : dépôt de la première loi sur les 
 retraites ouvrières et paysannes. 
 
1892 : âge minimum de 13 ans et 
 10h ; 11 h entre 16 et 18 ans, et 
 les femmes et filles de plus 
 de18 ans ; avoir un certificat     
 d’aptitude. 
 Angleterre âge minimum de 11 
 ans. 
 
1898 : loi sur les Accidents du Travail : 
 responsabilité automatique de   
 l ’employeur contre réparation 
 forfaitaire. 
 
1906 : le régime du repos hebdoma-
 daire est légiféré. 
 
1909 : Congè de maternité de huit se- 
 maines sans traitement ! 
 
1910 : 5 avril, la loi sur les retraites ou-

 vrières et paysannes aboutie.  
 20 ans après le dépôt de cette 
 loi ! Système d’assurances que 
 la CGT condamne. 
 
1919 : avril, Le gouvernement doit 
 consentir la loi sur les 8 heures 
 de travail, sur les Conventions 
 Collectives, sur l ’enseignement 
 professionnelle. Amélioration 
 des salaires. 
 

27 octobre, première loi sur les 
Maladies Professionnelles : la 
présomption d’imputabilité en-
cadrée par un système de ta-
bleaux (saturnisme et hydrargy-
risme). 

 
1921 : premier projet de loi sur les as-
 surances sociales. 
 
1928 : première loi sur les Assurances 
 Sociales, elle ne sera pas appli-
 quée ! 
 
1930 : avril, loi sur les Assurances So-
 ciales (maladie et vieillesse). 
 Assurance par capitalisation, 
 première rente dans 30 ans !!! 
 La loi de 1910 ayant vécu. La 
 CGT et la CFTC soutiennent la 
 loi, la CGT-U la dénonce, la 
 combat. 
 
1932 : allocations familiales, générali-
 sation, financement assuré par 
 des versements patronaux. Le 
 montant sera fixé par référence 
 à un  salaire moyen départe-
 mental en 1938. 
 
1946 : 2 mai, loi de généralisation de 
 la Sécurité Sociale. 
 
1950 : création du SMIG. 
 
1956 : adoption de la 3ième semaine de 
 congés payés. 
 
1967 : Ordonnances de démantèle-
 ment, éclatement de la Sécurité 
 Sociale. 
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1968 : 28 décembre, la Loi Neuwirth 
 autorisant la contraception orale, 
 abroge la loi du 31 juillet 1920 
 qui interdisait toute contracep-
 tion. En fait, elle ne sera appli-
 quée qu’à partir de 1972. 
 
1969 : Sous l ’impulsion de la FNIC, 
 réalisation de la « charte sur la 
 protection de l ’homme au tra-
 vail » dite « Charte de Pra-
 gue ». 
 
1971 : Le congé de maternité est in-
 demnisé à 90%. 
 
 
1975 : « Charte sur la protection de     
 l ’homme au travail et de son 
 environnement face aux activités 
 industrielles » dite « Charte de 
 Tarnow » (Pologne). 
  
 17 janvier, Loi Veil prévoit la 
 dépénalisation de l’avortement, 
 sous condition. 
 
1988 : instauration du RMI. 
 
 

1991 : création de la CSG. Mise en 
 place par Michel Rocard pour 
 diversifier le financement de la 
 protection sociale ! 
 
1993 : exonération des  c o t i s a t i o n s 
 des  e n t r ep r i s e s  j u squ ’ à 
 1,3 SMIC. 
 Augmentation de la CSG.  
 
 La retraite passe à 40 an-
 nuités, indexée sur les prix. 
 
1994 : la commission AT/MP de-
 vient  une branche.  
 
1995 : chute de Juppé sur la re-
 traite  dans la Fonction Pu-
 blique. Le  p a t r o n a t  e n 
 profite pour tenter de re m e t t r e 
 en cause les accords de retraite 
 dans les Groupes. La faiblesse 
 de  mobilisation du sec-
 teur privé  permettra au patro-
 nat d’avancer dans sa politique 
 de retraite par capitalisation. 
 
1996 : création de la RDS. (Contribu-
 tion Résorber la Dette de la Sé-
 curité Sociale) -  Juppé. 
 
1998 : mise en place de loi de finan-
 cement de la Sécurité Sociale. 
 
 13 juin, loi sur les 35 heures 
 (revue en janvier 2000). 
 
1999 : création de la CMU. 
 
2003 : août, la loi Fillon poursuit la 
 destruction de la retraite par 
 solidarité de 1945, met en 
 place la retraite par capitalisa-
 tion. 
 
2004 : juillet, la loi Douste-Blazy met 
 fin à la Sécurité Sociale de 
 1945. Président nommé par le 
 Ministre, entrée des assurances 
 dans la gestion. 
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1789 : 4 août, abolition des Privilèges. 
 
1792 : 10 août, abolition de la royauté. 
  
 20 septembre, Valmy. 
 
 21 septembre, 1ére République 
 Française.  
 La Convention (92/95), le Direc-
 toire (95/99), le Consulat (coup 
 d’état du 18/19 brumaire an VIII 
 - 9/10 novembre1799). 
 
 Le droit de succession. 
 
1794 : 4 février, abolition de l ’  e s c l a -
 vage. Annulée par Napoléon en 
 1802. 
 
1804 : L’Empire. 
 
1830 : 27/28/29 juillet, Les trois glo-
 rieuses. 
 
1835 : Création des Industriels de l ’Est 
 par Jules-Albert Schlumberger. 
 
1840 : Création des intérêts métallur-
 giques. 
 Création de l ’Union des cons-
 tructeurs de machines. 
 
1848 : 23 / 25 février, 2ème République. 
 Ateliers Nationaux.  
 
 27 avril, Décret d’abolition de           
 l ’esclavage, Victor Schœlcher. 
 
1851 : 2 décembre, Coup d’état du 
 prince président Louis-Napo-
 léon Bonaparte. 
 
 11 décembre, Référendum 
 (Plébiscite). 
 
1852 : 2 décembre, Le prince prési-
 dent Louis-Napoléon Bonaparte 
 devient Napoléon III. (Après un 
 nouveau référendum !) 
 
1870 : 2 septembre, Napoléon III ca-
 pitule à Sedan.  

 4 septembre, un gouvernement 
 provisoire est nommé à Paris.  
 
 29 octobre, Bazaine capitule à 
 Metz. 
 
1871 : 28 janvier, Armistice entre 
 l ’«empire» français et allemand.  
  

26 février, Traité de paix entre la 
France, Thiers, et l ’Allemagne, 
confirmé par le traité de Franc-
fort du 10 mai. 
 
18 mars / 28 mai, La Com-
mune : Séparation de l ’église et 
de l ’état, enseignement laïque 
obligatoire  pour tous, égalité 
homme, femme, vote des fem-
mes, journée de travail de 10h, 
conscription... 

 
1881 : 16 juin, Loi Jules Ferry. Ensei-
 gnement primaire public gratuit. 
 
1882 : 28 mars, Loi Jules Ferry. Ecole 
 primaire obligatoire et laïque (de 
 6 à 13 ans révolus) 
 
1891 : 15 mai, Publication de la doc-
 trine sociale de l ’Église sur la 
 condition des Travailleurs. Ency-
 clique : Rerum novarum. 
 
1905 : 22 janvier, En Russie le diman-
 che rouge. qui fit 4000 morts, 
 suivi de grève, la révolte du Po-
 temkine, la grève générale      
 d’octobre qui aboutit à une 
 consti tution libérale, balayée par 
 Nicolas II deux ans plus tard. 
 
1906 : 31 mars, Accord d’Algésiras 
 signé le 7 avril. 
 
1891 / 1914 : Apparition de parti politi-
 que ouvrier : 
 1894 Parti SD allemand 
 1901 SFIO 
 1896 Parti SD suédois 
 1906 Parti travailliste en GB. 
 

 

Politique 

Afanasy Matiouchenko,  
À l’origine du souleve-
ment des marins du 
Potemkine C

la
ss

em
en

t t
hé

m
at

iiq
ue

 



41 

 

19ème 

 &  
20ème  

siècles 

1913 : Importante manifestation contre 
 la guerre en juillet.  
 (2ème guerre des Balkans) 
 
1914 : 31 juillet, Assassinat de Jaurès. 
 L’assassin Raoul Vilain jugé en 
 1919 sera acquitté ! 
 
La guerre éclate alors que le mouve-
ment ouvrier est en pleine expansion. 
 
Les femmes entrent en masse dans 
les usines pour remplacer les hommes 
mobilisés.  
 
1917 : Octobre, En Russie le régime 
 tsariste est renversé, c’est la 
 Révolution d’Octobre. 
 
1918 : 11 novembre, armistice. 
 
1919 : Les démobilisés ne trouvent pas 
 de travail, les femmes sont 
 chassées des entreprises. On 
 récence 2200 grèves plus de 1 
 million et demi de grévistes. Plus 
 de 1 million de chômeurs.  

15 janvier, Assassinat en Alle-
magne de Rosa Luxembourg et 
Karl  Liebknecht membres fon-
dateurs du Parti Communiste 
Allemand. 

 
1920 : Création du Parti Communiste 
 Français à Tours. 
 
1922 : 30 octobre, Victor-Emmanuel 
 III, roi d’Italie demande à Mus-
 solini de constituer le gouverne-
 ment, (pleins pouvoirs en 1924.) 
 
1932 : Crise économique, chômage, 
 soupe populaire... 
 Au Portugal Salazar devient pré-
 sident du conseil. 
 
1933 : 30 janvier, Hindenburg appelle 
 Hitler au pouvoir, dont le parti 
 était minoritaire au Reichstag. 
 
 27 février, Incendie du Reich-
 stag  Goering, l ’auteur, lance un 
 communiqué annonçant que les 
 communistes avaient mis le feu. 
 Hitler, Goering et Goebbels, dé-
 clarent qu ’ i l faut sauver            
 l ’Allemagne «de la plus grande 
 menace qu’elle est connue.»            
 L’inquisition commence. 
 
 
 

 4 mars, Premiers camps de 
 concentration en Allemagne, 
 Esterwegen. 
 
 Mai, au Portugal Salazar intro-
 duit une nouvelle constitution, 
 établit la dictature. 
 
1934 : Le chômage ne cesse de mon-
 ter + 100.000 / 1933. 
 
 6 février, Les fascistes montent 
 à l ’assaut de la chambre des 
 Députés.  
 
 Les travailleurs s ’opposent, 
 500.000 manifestants. 
 
 Appel à la grève générale de la 
 CGT et de la CGT-U. 
 

9 octobre, Assassinat à Mar-
seille du Ministre des Affaires 
Etrangères Louis Barthou et du 
roi Alexandre1er de Yougoslavie  
(Croates Pavelitch et kvaternik) 
le Reich est derrière... Laval in-
terdira la publication des scè-
nes, l ’enquête sera très 
«discrète »...le pacte franco-
soviétique devient un chiffon  de 
papier, ce que souhaite tous les 
capitalistes, fascistes... qui ne 
voulaient surtout pas de ce 
pacte préférant Hitler... 

 
1936 : 7 mars, L’armée Allemande ré-
 occupe la rive gauche du Rhin. 
 

3 mai, Victoire du Front popu-
laire aux élections. 
 
17 juillet, Franco attaque la Ré-
publique Espagnole. 
Création des Brigades Interna-
tionales. 

 
1937 : janvier, Vote de la loi interdisant 
 le départ de Volontaires pour    
 l ’Espagne et la fourniture de 
 matériel de guerre. 
 
 L’Union Soviétique est le seul 
 pays à soutenir la République     
 d’Espagne. 
 
1938 : 11 mars, Anschluss, le 3ème 
 Reich annexe l ’Autriche.  
 
 30 septembre, Capitulation 
 française  et anglaise à Mu-
 nich. 
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4 octobre, Ratification des ac-
cords de Munich : Gouverne-
ments français et anglais dé-
membrent et livrent la Tchéco-
slovaquie à Hitler, refusant de   
s’allier avec les Russes pour 
empêcher cette annexion, par la 
Chambre des députés (contre le 
PCF 73 députés, et « Kerillis » 
droite nationale, et Jean Bohey 
SFIO).  
 
6 octobre, Vote des décrets des 
pleins pouvoirs, la SFIO s’ab-
stiendra suite à la promesse de 
Daladier de ne pas toucher aux 
40 heures !!!  
 
1er novembre, Paul Reynaud «ex 
justice» passe aux finances, 
casse les 40 heures, « source de 
tous les maux » ! 
 
9 et 10 novembre, Nuit de Cris-
tal. Saccages, destructions de 
Synagogues, commerces et en-
treprises exploités par des Juifs. 
Pogrom ordonné par Hitler, or-
ganisé par Goebbels. Aucune 
réaction officielle française. 
 
Nuit du 24 au 25 novembre, Le-
hideux François fait évacuer les 
grévistes de Renault-Billancourt 
à la matraque.  
 
6 décembre, Bonnet Georges 
(ministre des Affaires Étrangè-
res) signe à Paris, avec Ribben-
trop (ministre des Affaires 
Étrangères de Hitler, condamné 
à mort au procès de Nuremberg) 
un accord de non-agression. 

 
1939 : 27 février, La France reconnaît 
 Franco. Elle remet à Franco les 
 7,5 millions de £ d’or, ce      
 qu’elle avait refusé au Gouver-
 nement Républicain Espagnol ! 
 

2 mars, Pétain est nommé am-
bassadeur de France auprès de 
Franco. 
 
12 mars, Pie XII réclame à Au-
guste Champetier de Ribes 
(secrétaire d’état aux affaires 

étrangères) la modification des 
lois laïques.  
 

 15 mars, L’armée Allemande 
 franchit la frontière tchécoslo-
 vaque. 

 
26 mars, Reddition de l ’armée 
Républicaine Espagnole, chute 
de Madrid. 
 
21 avril, décret Loi Daladier ten-
dant à réprimer la propagande 
étrangère. 
 
24 juin, décret loi concernant la 
répression de la distribution des 
tracts de provenance étrangère. 
 
1er juillet, Bonnet s’engage de-
vant l ’ambassadeur d ’Al-
lemane, Johannes Von Welc-
zeck, à suspendre les lections, 
arrêter les réunions publiques et 
mettre les « communistes à la 
raison ». 
 
23 août, Pacte germano-
soviétique. 
 
25/27 août, suspension, inter-
diction des journaux communis-
tes. 
 
1er septembre, décret loi répri-
mant la publication d ’ in-
formations de nature à exercer 
une influence fâcheuse sur l ’es-
prit de l ’armée et des popula-
tions. 
 
26 septembre, Le gouvernement 
Daladier décide la dissolution du 
Parti Communiste et des orga-
nismes qui s’y rattachent. 
 
5 octobre, début des arresta-
tions des députés communistes, 
nomination de délégations spé-
ciales pour remplacer les muni-
cipalités communistes. 
 
18 novembre, décret loi relatif 
aux mesures à prendre à l ’égard 
des individus dangereux pour la 
Défense Nationale et la Sécurité 
Publique. 
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1940 : 16 janvier, Loi de déchéance 
 des députés communistes 
 membres d ’une Association 
 élective, votée à l ’unanimité. 
 
 20 janvier, La Chambre vote la 
 déchéance des députés com-
 munistes. 
 
 9 avril, décret Loi Sérol, peine 
 de mort requise contre les com-
 munistes. 
 
 Mai, Reynaud mandate Suhard 
 (cardinal—archevêque de Paris 
 qui succède à Verdier assassiné 
 par la Cagoule le 10 avril) pour 
 des pourparlers de Paix en Es
 pagne avec Serrano-Suner, mi-
 nistre des affaires étrangères de 
 Franco. 
 
 18 juin, Appel du général de 
 Gaulle depuis Londres. 
 

10 juillet, Appel de Maurice Tho-
rez et Jacques Duclos (PCF). 
Vote des pleins pouvoirs à Pé-
tain. 
 
30 octobre, Pétain annonce la 
politique de collaboration.  
 
11 novembre, Manifestation des 
étudiants à l’Étoile. 

 
1941 : 15 mai, Appel à la création d'un 
 Front national par le PCF.  
 

22 juin, L’Allemagne attaque    
l ’URSS. 
 
Juillet, Premières exécutions de 
communistes à Paris.  
 
14 juillet, Manifestations à Paris, 
organisées par le PCF.  
 
21 août, Coup de feu de Fabien 
au métro Barbès.  
 
24 septembre, Fondation par de 
Gaulle, à Londres, du Comité 
national français.  
 
20 octobre, Attentat de Nantes. 
En représailles, les nazis exécu-

tent, les 22 et 23 octobre, 88 
otages désignés par Pierre Pu-
cheu ministre de l ’intérieur de 
Pétain. Parmi eux, les 27 de 
Châteaubriant, dont de la FNIC 
Jean Poulmarc’h, Victor Renelle 
et René Perrouault fusillés à la 
Blissière. 
 
7 décembre, les Japonais atta-
quent Pearl Harbor, ce qui pro-
voque l ’entrée en guerre des 
USA aux côtés des Alliés. 

 
1942 : 1er janvier, Premier parachutage 
 de Jean Moulin.  
 
1943 : Janvier, Accord à Londres entre 
 Fernand Grenier représentant du 
 PCF, et le général de Gaulle.  
 
 26 janvier, Combat, Libération 
 et Franc-Tireur forment les 
 Mouvements Unis de Résis-
 tance.  
 

2 février, Capitulation de Von 
Palus à Stalingrad. Tournant dé-
cisif de la guerre. 
 
27 mai fondation du Conseil Na-
tional de la Résistance. La CGT 
en est membre à part entière. 
Louis Saillant qui représente la 
CGT présidera le CNR à compter 
du 10 septembre. 
 
21 juin, Jean Moulin est arrêté à 
Caluire. 
 
9 septembre, soulèvement des 
résistants corses. 
 
17 septembre, Création, à Al-
ger, d'une assemblée constitu-
tive du Comité Français de Libé-
ration Nationale (CFLN). 

 
 
1944 : 1er février, Création des Forces 
 Françaises de l ’Intérieur. 
 

15 mars, Programme du CNR. 
 
4 avril, Deux communistes en-
trent au CFLN.  
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 21 avril, Droit de vote ac
 cordé aux femmes par le GPRF. 
 Elles voteront la première fois le 
 29 avril 1945 pour les élections 
 municipales et en octobre 1945 
 pour les élections à l ’Assemblée 
 Constituante. 
 

3 juin, Le CFLN se transforme en 
Groupement Provisoire de la Ré-
publique Française (GPRF).  

  
6 juin, débarquement en Normandie.  

 
9 et 10 juin, Massacre de Tulles 
et d’Oradour. 
 
14 juillet, Manifestations dans 
toute la France.  
 
21 au 27 juillet, Le maquis du 
Vercors est détruit.  
 
19 août, Début de l'insurrection 
parisienne.  
 
25 août, Libération de Paris.  
 
31 août, Le Gouvernement Pro-
visoire de la République Fran-
çaise (GPRF) s'installe à Paris. 

 
1945 : Mise en place du programme du 
 CNR : nationalisations, statut de 
 la fonction publique, comités    
 d’entreprises, protection so-
 ciale, congés payés, liberté      
 d’opinion, salaire, droit au tra-
 vail, droit de grève... 
 Novembre 45/ janvier 46, Cinq 
 communistes au gouvernement, 
 Charles Tillon, Maurice Thorez, 
 Ambroise Croizat, Marcel Paul, 
 François Billoux. De janvier à 
 novembre il y aura six commu-
 nistes. 
 

8 mai, Armistice, le fascisme est 
écrasé. 
 
6 août, Hiroshima, premier 
bombardement nucléaire par les 
Américains  
 
9 août, Nagasaki, deuxième 
bombardement nucléaire par les 
Américains  
 
Octobre 1945 : Victoire de la 
Gauche aux élections de l ’As-

semblée Constituante (PCF 152 
sièges, SFIO 142, MRP 141) 
 

1946 : 20 janvier 1946, Le général de 
 Gaulle démissionne du gouver-
 nement le G.P.R.F. 
 

2 mai, Loi de généralisation de 
la Sécurité Sociale. 
 
16 mai, Loi définitive sur les Co-
mités d’entreprises. 

 
6 septembre, Le président Tru-
man propose à Stuttgart le 
« Plan d’aide économique pour 
contrer le communisme. » 

 
1947 : 22 janvier, Cinq communistes 
 dans le gouvernement Paul Ra-
 madier ; Maurice Thorez, Fran-
 çois Billoux, Charles Tillon, Am-
 broise Croizat, Georges Mar
 rane.  
 

5 mai, Les ministres communis-
tes sont exclus du gouverne-
ment. 
 
13 juillet, Les pays d’Europe ac-
ceptent le « Plan Marshall ». 

 
1949 : 4 avril, Traité de l ’OTAN. 
 

1er octobre, Proclamation de la 
République populaire de Chine. 
 

1951 : 18 avril, Traité instituant la 
Communauté Européenne du 
Charbon et de l ’Acier (CECA). 
Adoption du principe de « libre 
concurrence » dans ces deux 
secteurs industriels et création 
d’une haute autorité chargée de 
veiller au bon fonctionnement du 
marché ! 

 
1952 : 1952 : 28 mai, Manifestation 

contre la venue du général 
Ridgway, perquisitions au siège 
de la CGT et du PCF. 

 
Arrestation de Jacques Duclos 
(on avait trouvé un couple de 
pigeons dans le coffre de sa 
voiture), et de André Stil 
(rédacteur en chef de l ’Hu-
manité), de nombreux militants 
CGT sont arrêtés.  
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1954 : Interdiction par le gouvernement 
 Laniel de la manifestation du 1er 
 mai. Cette interdiction durera 
 jusqu’au 1er mai 1968. 
 

7 mai, Chute de Diên Biên Phu. 
 
21 juillet, Accord de Genève, 
mais les Américains remplace-
ront les Français pour poursuivre 
la guerre de destruction qui se 
terminera par leur défaite et fuite 
de Saïgon en 1975 ! 

 
En Algérie la guerre de libérali-
sation s’amplifie. 

 
 
1955 : 17/24 avril, Conférence de Ban-
 doeng (Indonésie). 
 

9 mai, Adhésion de la RFA au 
traité de l ’OTAN 
 
14 mai, Création du Pacte de 
Varsovie. 
 
28 octobre, La FNIC adhère aux 
clauses communes, aux ave-
nants I, et II de la convention 
collective de la chimie, mais pas 
à l ’avenant III. 

 
1956 : Premier détournement d’avion 
 (Rabat / Tunis) par les Fran-
 çais : Ben Bella est arrêté avec 
 5 autres dirigeants du FLN. 
 
 26 juillet, l ’Egypte nationalise le 
 canal de  Suez (Nasser) 
 
 29 octobre, Israël attaque l ’E-
 gypte, la France et l ’Angle-
 terre suivent Israël. 

 L’URSS, affirme sa position, 
 soutient l ’Egypte. Français, An-
 glais et Israéliens reculent. Inter-
 vention de l ’ONU, naissance 
 des casques bleus.  
 
1957 : 25 mars,  Traité de  R o m e 
 instituant la Communauté Eco-
 nomique Européenne (CEE) 
 posant le principe de libre cir-
 culation dans un  m a r c h é 
 commun. 
 
1958 : 13 mai, Coup d’ état à Alger, le 
 Général de  Gaulle prend le pou-
 voir, la 5ème République. 
 
 28 septembre adoption de la 
 Constitution de la Vème Républi-
 que  (79% oui, 21% non avec 
 15%   d’abstentions.) 
 
1959 : 11 avril, Par décret de Gaulle 
 supprime la notion de jour férié 
 du 8 mai. 
 
1961 : 17 janvier, Assassinat de Pa-
 trice Lumumba, tournant dans la 
 décolonisation africaine. 
 
 17 avril, Débarquement Améri-
 cains à la baie des cochons, 
 Cuba. 
 

21/26 avril, « Putsch des géné-
raux à Alger ». Coup d’état des 
généraux Raoul Salan, André 
Zeller, Maurice Challe et Ed-
mond Jouhaud. En pleine nuit, 
la CGT mobilise ses militants 
contre tout débarquement au 
Bourget. Les appelés du contin-
gent, en masse, ne suivront pas 
les généraux. Le coup d’état est 
un échec. 
 
17 octobre, Massacre des Algé-
riens à Paris par la police de 
Frey et Papon. 

 
1962 : 8 février, Manifestation à Paris 
 contre l ’OAS, 10 militants CGT 
 tués par la police, dont Maurice 
 Pochard trésorier du SNICIC. 
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 13 février, plus d’un million à  
 l ’enterrement. 
           
 19 mars, Accords d’Evian. 
 Accord entre la France et le 
 GPRA, signé le 18, cessez le feu 
 au 19 mars à 12 heures. Réfé-
 rendum en France le 8 avril ap-
 prouve les accords d’Evian 
 (90% pour l ’autonomie avec 
 75% de votants).  
 Avril/mai, attentats de l ’OAS en 
 chaîne, Salan est arrêté le 20 
 avril. Exode massif des Euro
 péens. Le 1er juillet, l ’  i n d é -
 pendance est approuvée par 
 référendum par 99% des Algé-
 riens. 3 juillet : indépendance de 
 l ’Algérie. 
 
1965 : Coup d’état en Indonésie : en-
 tre 500.000 et 1.000.000 de 
 morts (communistes pour la 
 plupart).  
 
 Mort de Soeharto (Suharto), chef 
 du coup d’état, en 2008 ! 
 
 Une femme mariée peut exercer 
 une activité professionnelle sans 
 l ’autorisation de son mari. 
 
1967 : Juin, guerre des six jours. Dé-
 faite des armées de la Ligue 
 Arabe (Egypte, Syrie, Jordanie, 
 Irak). Israël s’empare du Sinaï, 
 occupe Jérusalem-Est, une 
 partie du plateau du Golan, la 
 Cisjordanie.  
 
1968 : 4 avril, Assassinat de Martin 
 Luther King à Memphis. 
 
1970 : Septembre noir, Arafat et l ’ar-
 mée de libération de la Palestine 
 sont chassés de Jordanie par les 
 troupes du roi Hussein de Jor-
 danie. 
 
1972 : 27 juin, Programme commun 
 de gouvernement du Parti Com-
 muniste Français et du Parti So-
 cialiste. Le mouvement des ra-
 dicaux de gauche en sera signa-
 taire. 
 
1973 : 25 avril, Révolution des œillets, 
 fin de la dictature au Portugal. 
 
 11 septembre, Les Américains 
 via la  CIA renversent le gouver-
 nement de la République 
 Ch i l i enne qu i  comprend 
 trois communistes. Des mil-

 l iers d ’ ar restat ions arbi-
 traires, massacres, exécutions, 
 tortures... exil pour plus de 
 200 000 Chiliens. La nuit         
 s’établit sur le Chili, Pinochet 
 est aux commandes. 
 
1974 : mai, Élection de Valéry Giscard 
 d’Estaing. La démagogie, le 
 populisme sont à l ’ordre du jour. 
 
 5 juillet, droit de vote à 18 ans 
 
1975 : 17 janvier, Loi Veil prévoit la 
 dépénalisation de l ’avortement 
 sous condition. 
 
 30 avril, Chute de Saïgon. Les 
 Américains sont défaits. 
 

Valéry Giscard d’Estaing prési-
dent de la République, supprime 
la commémoration du 8 mai. 
Réinstaurer en 1981 par Mitter-
rand 
 
20 novembre, mort de Franco. Il 
a désigné le roi Juan Carlos 1er 
pour lui succéder, tous les partis 
politiques d’Espagne approu-
vent. Même mort il fait encore 
peur ! 

 
1977 : 17 mai début des discussions 
 sur l ’actualisation du Pro-
 gramme commun. 
 

22 septembre, rupture des dis-
cussions sur l ’actualisation. 
 

1979 : 23 mars, marche CGT des       
 sidérurgistes sur Paris. 80.000 
 sont accueillis dans 5 villes de 
 banlieue (toutes communistes), 
 rejoint par autant de manifes-
 tants de la Région Parisienne. Le 
 gouvernement « casse » la ma
 nifestation à l ’Opéra. Le service 
 d’ordre de la CGT arrêtera un 
 « casseur », Gérard Le Xuan, qui 
 portait sur lui son arme de ser-
 vice, son brassard et sa carte de 
 police.Giscard d’Estaing donne 
 alors des ordres pour interdire     
 toutes manifestations dans les 
 centres villes dès lors que cel-
 les-ci ne présenteront pas des 
 garanties de sécurité.  
 Nombreuses radio CGT (Radio 
 Quinquin (79/85), Lorraine Cœur 
 d’acier (79/82), etc…) dans les 
 dépar tements, villes, logés par
 fois chez des militants, brouilla-
 ges, interventions policières, 
 discussions, divergences, auront 
 raison des radios CGT.  C
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1981 : 10 mai, Élection de François 
 Mitterrand. 
 

23 juin, Quatre communistes 
entent dans le gouvernement 
Pierre Mauroy ; Charles Fiter-
man, Anicet Le Pors, Jack Ra-
lite, Marcel  Rigout. 

 
1982 : Juin, Mauroy annonce au 
 congrès de la CGT à Lille sont 
 plan d’austérité, prétexte : lutter 
 contre l ’ inflation. La CGT 
 condamne. 
 

30 août, Sous protection de      
l ’armée française, Arafat et 
15000 combattants palestiniens 
évacuent Beyrouth, assiégé par 
les Israéliens. 
 
15 Septembre, Les phalangistes 
libanais massacrent les palesti-
niens  des camps, encerclés par        
l ’armée israélienne, de Sabra et 
Chatila 

 
1984 : Mars, Mobilisation de la droite à 
 Versailles plus de 500.000 ma-
 nifestants. 

Juin, La droite rassemble à Paris 
1 million de manifestants contre 
le plan Savary, pour l ’école li-
bre ! 

 17 juillet, Départ des quatre mi-
 n is t res  communis tes  du 
 gouvernement. 
 
1988 : L’ICPS est invitée à la 3ème As-
 semblée de l ’ONU sur le désar-
 ment. C’est notre camarade 
 Paul Tabary qui interviendra en 
 séance plénière. Première qui 
 marque le fait que l ’ICPS est la 
 seule internationale à s’être en-
 gagée dans ce combat. 
 
1989 : 9 novembre, Chute du mur de 
 Berlin. 
 
1990 : 11 février, Nelson Mandela le 
 plus vieux prisonnier politique du 
 monde est définitivement libéré. 
 
1991 : 17 janvier, Première guerre      
 d’Irak, opération « tempête du 
 désert », George Busch père, a 
 gagné, les peuples ont perdu. 
 Intervention sous l ’égide de       

 l ’ONU, les Américains en profi-
 tent  pour tester de nouvelles 
 armes bombe à uranium enri-
 chi, plus de 100 000 morts. 

 
Août, Putsch à Moscou, Eltsine 
fait tirer sur le parlement. 
 
Novembre, Eltsine président 
Russe interdit par décret le Parti 
communiste de l ’Union Soviéti-
que sur le territoire Russe. 
 
8 décembre, Création de la 
CEI :  Russie, Ukraine et Biélo-
russie. 
 
25 décembre, Gorbatchev remet 
sa démission de président de       
l ’Union Soviétique. Le lende-
main  dissolution de l ’Union So-
viétique. 
 

1992 : 7 février, Traité de Maastricht 
 sur l ’Union Européenne, linéari-
 sation des capitaux, perspec-
 tive d’une monnaie unique.  L a 
 Banque Centrale Européenne 
 (BCE) est mise sur les rails, 
 complètement indépendante du 
 pouvoir politique, elle est char-
 gée de veiller à la stabilité des 
 prix. 
 
1993 : La loi quinquennale avec Balla-
 dur. La délégation unique (fin 
 des DP dans les entreprises de 
 moins de 200 salariés). 
 
1995 : Chute de Juppé sur la retraite 
 dans la Fonction Publique. Le 
 patronat en profite pour tenter 
 de remettre en cause les ac-
 cords de retraite dans les Grou-
 pes. La faiblesse de mobilisation 
 du secteur privé permettra au 
 Patronat d’avancer dans sa po-
 litique de retraite par capitalisa-
 tion. 
 
1997 : juin, Deux ministres  et deux 
 secrétaires d’état communistes 
 dans le gouvernement  de Lio-
 nel Jospin,  J e a n - C l a u d e 
 Gayssot, Marie- George Buffet, 
 Michelle Demessin, Jacques 
 Brunhes et Michel Duffour 
 (2000/2002) 
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8 octobre, ouverture du 
procès de Maurice Pa-
pon. Pour la première 
fois, non seulement en 
France mais en Europe, 
ce n’est pas un tortion-
naire ni un chef nazi, 
qui est dans le boxe des 
accusés mais un haut 
fonctionnaire de la 
France, de Vichy, un 
patron. 

 
1998 : 2 avril, Papon est 
 c o n d a m n é  p o u r 
 « c r i m e  c o n t r e       
 l ’humanité» à 10  a n s 
 de réclusion criminelle, 
 peine peu  lourde en 
 rapport de l’accusation. 
 Papon  n’accomplira 
 jamais la peine, il meurt 
 dans son lit ! 
 
 13 juin, Loi sur les 35 
 heures (revue en janvier 
 2000). 
 
1999, 24 mars / 10 juin  
 L’OTAN bombarde la 
 Serbie dont la capitale 
 Belgrade. La France 
 participe au dispositif militaire 
 mis en place par l ’OTAN. 
 
2002 : mai, Face au Front National 
 Chirac est élu Président de la 
 République. Raffarin est nommé 
 Premier Ministre.  
 
2003 : 19 mars, Deuxième guerre      
 d’Irak menée par les États-
 Unis,  George Busch fils et la 
 Grande-Bretagne.  
 
 
2005 Référendum sur le projet de trai-
 té européen, les français rejet
 tent le traité 
 
2007 : Mai, Le populisme remporte les 
 élections présidentielles, Sarkozy 

 s’attaque aux fondements mê-
 mes de la République Française. 
 Il remercie ses «amis», leur 
 verse 15 milliards d’euros dès le 
 mois d’août, met en place le 
 bouclier fiscal... les riches sont 
 plus riches, la pauvreté va       
 s’accroître... 
 
2008 : 5 février, Le Parlement réuni à 
 Versailles adopte le traité euro-
 péen de Sarkozy, 181 parle-
 mentaires sur 907 ont voté 
 contre, dont les 44 élus com-
 munistes. C’est une véritable 
 trahison, le référendum a été 
 refusé au Peuple en souvenir de 
 celui de 2005 ! 
 
 
 

 

Lettre signée de 
la main de  
Maurice PAPON 
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« Les Huit Heures » 
Tactique de la première période d’a-
gitation 
 
Nous allons entrer, sous peu de jours, dans 
la période d’activité, en vue de l ’ap-
plication de la journée de huit heures. 
 
Dès à présent, il faut que les mesures soient 
envisagées pour donner à la propagande,   
l ’ampleur et la profondeur nécessaires. 
 
La besogne à remplir est la suivante : dé-
truire chez les travailleurs les préjugés et les 
«usages» qui lui font croire au besoin de faire 
de longues journées pour avoir des salaires 
quotidiens plus élevés ; lui faire comprendre 
l ’utilité des courtes journées, tant pour leur 
répercussion sur la vie matérielle et morale 
que sur le chômage, lui montrer la nécessité 
de réaliser un effort pour l ’obtention de cette 
réforme (la journée de huit heures)  et les 
conditions dans lesquelles cet effort doit se 
produire. 
 
La première partie de cette besogne n’est 
pas la moins ardue. Car nombreux sont les 
travailleurs qui croient les longues journées 
avantageuses pour eux. Nombreux aussi sont 
ceux qu’effrayent les conséquences parce 
que non comprises , de la journée de 8 heu-
res. Et parmi ces derniers, il en est faisant 
partie d’organisations syndicales. 
 
Ces craintes proviennent de ce que l ’on     
s’arrête uniquement à la difficulté, sans re-
chercher les moyens de la surmonter. 
 
C’est là une situation regrettable et qui dis-
paraîtra le jour où des discussions s’étant 
engagées, la difficulté apparaîtra ce qu’elle 
est réellement : soluble. 
 
Ces discussions doivent donc s’engager tout 
d’abord ; elles doivent constituer la première 
phase de l ’agitation commençante ; elles 
méritent l ’attention de tous : organisations et 

militants. 
 
La deuxième partie est la 
période de fièvre et d’en-
thousiasme durant laquelle 
il faudra, comme    l ’on dit 
vulgairement «chauffer» les 
esprits, créer une atmos-
phère de passion qui en 
intensifiant la «pratique» de 
solidarité provoquera l ’en-
traînement qui doit rallier 
les masses ouvrières pour 
les lancer dans l ’action. 
 
Nous allons dire, comment 
à notre avis, nous pouvons 
faire face aux besoins de 
ces deux phases de l ’a-
gitation. 

 
La première partie a un caractère profes-
sionnel et technique qui incombe en grande 
partie aux fédérations. Il s ’agit pour ces der-
nières de montrer la question des 8 heures 
en l ’adaptant aux conditions de leurs corpo-
rations. Ces conditions variant, créent les 
différences d’état d’esprit chez ceux qui les 
supportent ; la propagande d’assimilation se 
présente sous une forme pour telle corpora-
tion, sous une autre forme pour telle autre. 
 
Puis, à telle corporation, afin de la mettre en 
mouvement, il faut tel stimulant, à telle autre 
corporation, c’en est un autre. Les militants 
de chaque organisation savent comment il 
faut s’y prendre pour entraîner les convic-
tions, ils connaissent les objections, les criti-
ques qui peuvent être présentées par des 
membres de leur corporation, au point de 
vue professionnel et technique et ils sont 
mieux à même d’y répondre. 
 
C’est ainsi que la question des 8 heures ne 
se présente pas d’identique façon pour les 
ouvriers à la journée et ceux aux pièces. Pour 
l ’exposer, il faut un intéressé qui vivant des 
conditions données peut les traduire et les 
étudier. 
 
Pour cette besogne, il serait désirable que 
pendant cette première partie de la propa-
gande, il fût organisé le moins possible de 
grandes réunions publiques. Les réunions de 
corporation sont préférables ; elles sont in-
dispensables. Là, le militant de la partie 
montre la nécessité de la journée de 8 heu-
res, il la présente sous l ’aspect adéquat à la 
corporation, il provoque les objections et les 
critiques, il y répond ensuite et ainsi il détruit 
les appréhensions, il dissipe les équivoques, 
il fait des convaincus. 
 
Ce travail accompli, ce résultat atteint,  c’est 
le tour des grandes réunions qui permettent 
au militant chargé de prendre la parole de 
créer ce courant général susceptible d’en-
traîner la classe ouvrière. 
 
Les fédérations sont toutes qualifiées pour 
cette besogne. C’est à elle qu’il appartient 
d’organiser des tournées, de visiter leurs 
centres respectifs, dans leurs organes, de 
soulever les discussions. En agissant de la 
sorte, nous emploierons le procédé le meil-
leur pour amener les travailleurs à désirer la 
journée de 8 heures. Il faut que cette ques-
tion devienne populaire et ce n’est que lors-
qu’elle le sera qu’il deviendra possible        
d’amplifier le mouvement, de le généraliser 
et de le rendre efficace. 
 
La Voix du Peuple ( journal officiel de la 
CGT ) du 8 au 15 janvier 1905 
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Texte de Victor Griffuelhes 
Secrétaire Général de la CGT  
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Alain Guérin :  
La Résistance. 
Éditions Livre Club Diderot, 1972. 
 
André Castelot, Alain Decaux et Mar-
cel Jullian, Jacques Levron :  
Histoire de la France et des Français. 
La Librairie Plon et la Librairie Acadé-
mique Perrin. Larousse, 1973. 
 
André Tollet, Jean-Claude Poitou. 
Les « VO » de la nuit, 100 « VO » 
clandestines,  
Éditions de la Vie Ouvrière, deuxième 
édition, 1984. 
 
Annie Lacroix-Ruiz :  
Industriels et Banquiers sous l ’
occupation. 
Éditions Armand Colin, 1999. 
 

Le choix de la Défaite. 
Éditions Armand Colin, 2006. 
 

De Munich à Vichy 
Editions Armand Colin, 2008 
 
FNIC CGT - Jean Vincent,  
Alain Covet, Paul Tabary :  
Des moments d’histoire… 
VO Éditions, 1995. 
 
Général Vo Nguyên GIAP : 
Mémoires 
Éditions ANAKO, 2003 
Titre original : Chiên dau trong vong 
vay. Éditions de l ’Armée populaire du 
Viêtnam, 2001 
 
Georges Séguy :  
Lutter. 
Éditions Stock, 1975. 
 

1er mai les 100 printemps. 
Messidor / Éditions sociales, 1989. 
 
Jacques Duclos : Mémoires. 
Éditions Livre Club Diderot, 1970-
1973. 
 
Jean Elleinstein :  
Histoire de l ’URSS tome 3 : l ’URSS en 
guerre 1939-1946. 
Éditions sociales, notre temps, 1974. 

Jean-Baptiste Durosell : 
Clémenceau. 
Editions du club France Loisirs Libraire 
Arthème Fayard 1988 
 
Jean-Claude Poulain :  
L’église et la classe ouvrière. 
Éditions sociales, 1960. 
 
Michel Vovelle :  
La révolution française. 
Éditions Messidor / Livre Club Diderot, 
1986. 
 
Œuvres de Jean Jaurès. 
Textes rassemblés, présentés et an-
notés par Max Bonnafous. 
Éditions Rieder, 1995. 
 
Raymond Huard, Yves-Claude Le-
quin, Michel Margairac, Claude Ma-
zauric, Claude Mesliand, Jean-Paul 
Scot, Michel Vovelle :  
La France Contemporaine. 
Éditions Sociales, 1982. 
 
René Grando, Jacques Queralt, 
Xavier Febrès :  
Camp du Mépris 
Editions Trabucaire, 2004 
 
Henri Alleg, Jacques de Bonis, Henri 
J. Douzon, Jean Freire, Pierre Haudi-
quet :  
La Guerre d’Algérie 
Editions Temps Actuels, 1981 
 
Documents :  
CGT, FNIC-CGT, IHS-CGT. 
Institut du Travail de Strasbourg, 1980. 
Alain Covet, les scissions syndicales 
en France, 1980 
 

Brochure : camp de concentration 
Natzwiller-Struthof. Comité National 
pour l ’érection et la commémoration 
d’un mémorial de la déportation au 
Struthof. 1976. 
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AFL CIO : L'American Federation of Labour 
 - Congress of Industrials Organisa-
 tions 
AIT : Association internationale des travail-
 leurs. 
AT/MP : Accident du travail / Maladie pro-
 fessionnelle. 
BC : Bureau confédéral de la confédéra-
 tion générale du travail. 
CCN ; Comité confédéral national de la 
 confédération générale du travail. 
CCN : Convention collective nationale. 
CE : Commission exécutive ou Comité 
 exécutif. 
CEE : Communauté économique euro-
 péenne. 
CES : Confédération européenne des syn-

dicats. 
CEI : Communauté des États indépendants 

(Russie). 
CFDT : Confédération française démocrati-
 que du travail. 
CFLN : Comité français de libération natio-
 nale. 
CFTC : Confédération Française des tra-
 vailleurs chrétiens. 
CGC : Confédération générale des cadres. 
CGIL: Confederazione Generale Italiana del 
 Lavoro. 
CGPF : Confédération générale de la pro-
 duction française (1919/1936). 
 Confédération générale du patro-
 nat français (1936/1998). 
CGT : Confédération générale du travail. 
CGT-U : Confédération générale du travail 
 unitaire.: 
CIA : Central Intelligence Agency. 
CISC : Confédération internationale des 
 travailleurs chrétiens. 
CISL : Confédération internationale des 
 syndicats libres. 
CMT : Confédération mondiale du travail. 
CMU : Couverture maladie universelle. 
CNAF : Caisse nationale d’allocations fa- 
 miliales. 
CNAMTS : Caisse nationale d'assurance 

maladie des travailleurs salariés. 
CNAVTS : Caisse nationale de l'assurance 

vieillesse des travailleurs salariés. 
CNPF : Conseil national du patronat fran-
 çais. 
CNR : Conseil national de la résistance. 
CRDS : Contribution résorber le dette so-
 ciales. 
CSG : Contribution sociale généralisée. 
CSI : Confédération syndicale internatio-

nale. 
CSR : Comités Syndicalistes Révolutionnai-

res 

EMCEF :European Mine Chemical and  
      Energy Workers’Federation/Fédération 
      Européenne des Syndicats des Mines 
      de la Chimie et de l ’Energie. 
FBT : Fédération des bourses du travail.  
FEN : Fédération  de l ’éducation nationale. 
FESCID : Fédération Européenne des  
     Syndicats de la Chimie et des Indus-  
     tries Diverses. 
FFI : Force française de l ’intérieur. 
FLN : Front de libération national (Algérie). 
FNIC : Fédération nationale des industries 
 chimiques. 
FNS : Fédération nationale des syndicats. 
FNTB : Fédération nationale des bourses du 
 travail. 
FO : Force ouvrière. 
FSI : Fédération syndicale  internationale. 
FSM : Fédération syndicale mondiale. 
GPRA : Gouvernement Provisoire de la  
 République Algérienne 
GPRF : Gouvernement provisoire de la  
 République française. 
ICPS : voir UISTICPS 
ISR : International syndicaliste rouge. 
JP : Jeunesses patriotes.  
MEDEF : Mouvement des entreprises de 
 France 
OTAN : Organisation du traité de              
 l ’atlantique nord. 
ONU : Organisation des Nations Unies. 
PCF : Parti communiste français. 
RFA : République fédérale d’Allemagne. 
RMI : Revenu minimum d’insertion. 
SFIO : Section française de l ’internationale 
 ouvrière. 
SMIC : Salaire minimum interprofession-
 nelle de croissance. 
SMIG : Salaire minimum interprofessionnel 
 garantie. 
SNICIC : Syndicat national des ingénieurs 
 et cadres des industries chimiques. 
UGIC : L’union générale des ingénieurs et 
 cadres de la CGT. 
UGICT : L’union générale des ingénieurs 
 cadres et techniciens de la CGT. 
UIMM : Union des industries métallurgiques 
 et minières. 
UISIC : Union Internationale des Syndicats 

des Industries Chimiques. 
UISTICPS : Union Internationale des Syndi-

cats des Travailleurs des Industries 
Chimiques du pétrole et similaires 
dont le sigle deviendra l ’ICPS. 

UNICE : Union des industries de la com-
munauté européenne. 

URSS : Union des républiques socialistes 
 soviétiques. 
USA: United States of America.  
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LA CARMAGNOLE (1792) 
 
 
Madam’ Veto avait promis (bis 
De faire égorger tout Paris (bis)  
Mais son coup a manqué  
Grâce à nos canonniers.  
 
Refrain 
Dansons la Carmagnole  
Vive le son (bis)  
Dansons la Carmagnole  
Vive le son du canon !  
 
Ah ! ça ira, ça ira, ça ira  
Les aristocrat’s à la lanterne  
Ah ! ça ira, ça ira, ça ira  
Les aristocrat’s on les pendra 
 
Monsieur Veto avait promis (bis)  
D'être fidèle à sa patrie (bis);   
Mais il y a manqué.  
Ne faisons plus quartié!  
 
Antoinette avait résolu (bis)  
De nous fair' tomber sur le cu (bis);  
Mais son coup a manqué;  
Elle a le nez cassé.  
 
Son mari se croyant vainqueur (bis),   
Connaissait peu notre valeur (bis).  
Va Louis, gros paour,  
Du Temple dans la tour.  
 
Les Suisses avaient promis (bis)   
Qu'ils feraient feu sur nos amis (bis);  
Mais comme ils ont sauté!  
Comme ils ont tous dansé!  
 
 
Quand Antoinette vit la tour (bis),  
Ell' voulut faire demi-tour (bis) ;  
Elle avait mal au coeur  
De se voir sans honneur.  
 
La gendarm'rie avait promis (bis)  
Qu'elle soutiendrait la patrie (bis);  
Mais ils n'ont pas manqué  
Au son du canonié.  
 
 

Amis, restons toujours unis (bis).  
Ne craignons pas nos ennemis (bis).  
S'ils vienn' nous attaquer,  
Nous les ferons sauter.  
 
Oui, je suis sans-culotte, moi (bis),   
En dépit des amis du roi (bis).  
Vivent les Marseillois!  
Les Bretons et nos lois!  
 
Le patriote a pour amis (bis)  
Tous les bonnes gens du pays (bis);  
Mais ils le soutiendront  
Tous au son du canon!  
 
L'aristocrate a pour amis (bis)   
Les royalistes de Paris (bis).  
Ils vous le soutiendront  
Tout comm' de vrais poltrons.  
 
Oui, nous nous souviendrons toujours 
(bis)   
Des sans-culottes des faubourgs 
(bis).  
A leur santé, buvons!  
Vivent ces bons lurons 
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« Chénard, premier costume sans-culotte, 
octobre 1792 » 
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LA MARSEILLAISE 
(Claude-Joseph ROUGET de LISLE) 
 
Aux armes, citoyens ! 
Formez vos bataillons ! 
Marchons, marchons ! 
Qu'un sang impur... 
Abreuve nos sillons ! 
 
Allons ! Enfants de la Patrie ! 
Le jour de gloire est arrivé ! 
Contre nous de la tyrannie, 
L'étendard sanglant est levé ! (Bis) 
Entendez-vous dans les campagnes 
Mugir ces féroces soldats ? 
Ils viennent jusque dans vos bras 
Égorger vos fils, vos compagnes. 
 
Que veut cette horde d'esclaves, 
De traîtres, de rois conjurés ? 
Pour qui ces ignobles entraves, 
Ces fers dès longtemps préparés ? (Bis) 
Français ! Pour nous, ah ! Quel outrage ! 
Quels transports il doit exciter ; 
C'est nous qu'on ose méditer 
De rendre à l'antique esclavage ! 
 
Quoi ! Des cohortes étrangères 
Feraient la loi dans nos foyers ! 
Quoi ! Des phalanges mercenaires 
Terrasseraient nos fiers guerriers ! (Bis) 
Dieu ! Nos mains seraient enchaînées ! 
Nos fronts sous le joug se ploieraient ! 
De vils despotes deviendraient 
Les maîtres de nos destinées ! 
  
Tremblez, tyrans et vous, perfides, 
L'opprobre de tous les partis ! 
Tremblez ! Vos projets parricides 
Vont enfin recevoir leur prix. (Bis) 
Tout est soldat pour vous combattre. 
S'ils tombent, nos jeunes héros, 
La terre en produit de nouveaux 
Contre vous tout prêt à se battre. 
  
Français, en guerriers magnanimes 
Portons ou retenons nos coups ! 
Épargnons ces tristes victimes, 
A regret, s'armant contre nous ! (Bis) 
Mais ce despote sanguinaire ! 
Mais ces complices de Bouillé ! 
Tous ces tigres qui, sans pitié, 
Déchirent le sein de leur mère ! 

  

Amour sacré de la Patrie 
Conduis, soutiens nos bras vengeurs ! 
Liberté ! Liberté chérie, 
Combats avec tes défenseurs ! (Bis) 
Sous nos drapeaux que la Victoire 
Accoure à tes mâles accents ! 
Que tes ennemis expirants 
Voient ton triomphe et notre gloire ! 
  
Peuple français, connais ta gloire ; 
Couronné par l'Égalité, 
Quel triomphe, quelle victoire, 
D'avoir conquis la Liberté ! (Bis) 
Le Dieu qui lance le tonnerre 
Et qui commande aux éléments, 
Pour exterminer les tyrans, 
Se sert de ton bras sur la terre. 
 
Nous avons de la tyrannie 
Repoussé les derniers efforts ; 
De nos climats, elle est bannie ; 
Chez les Français les rois sont morts. (Bis) 
Vive à jamais la République ! 
Anathème à la royauté ! 
Que ce refrain, partout porté, 
Brave des rois la politique. 
  
La France que l'Europe admire 
A reconquis la Liberté 
Et chaque citoyen respire 
Sous les lois de l'Égalité ; (Bis) 
Un jour son image chérie 
S'étendra sur tout l'univers. 
Peuples, vous briserez vos fers 
Et vous aurez une Patrie ! 
 
Foulant aux pieds les droits de l'Homme, 
Les soldatesques légions  
Des premiers habitants de Rome 
Asservirent les nations. (Bis) 
Un projet plus grand et plus sage 
Nous engage dans les combats 
Et le Français n'arme son bras 
Que pour détruire l'esclavage. 
  
Oui ! Déjà d'insolents despotes 
Et la bande des émigrés 
Faisant la guerre aux Sans-Culottes 
Par nos armes sont altérés ; (Bis) 
Vainement leur espoir se fonde 
Sur le fanatisme irrité, 
Le signe de la Liberté 
Fera bientôt le tour du monde. 
  
O vous ! Que la gloire environne, 
Citoyens, illustres guerriers, 
Craignez, dans les champs de Bellone, 
Craignez de flétrir vos lauriers ! (Bis) 
Aux noirs soupçons inaccessibles 
Envers vos chefs, vos généraux, 
Ne quittez jamais vos drapeaux, 
Et vous resterez invincibles. 
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Rouget de l’Isle chantant la Marseillaise 
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Les Canuts. 
 
Pour chanter Veni Creator 
Il faut une chasuble d'or 
Pour chanter Veni Creator 
Il faut une chasuble d'or 
Nous en tissons pour vous, grands 
de l'église 
Et nous pauvres canuts, n'avons pas 
de chemise 
 
C'est nous les canuts 
Nous sommes tout nus ! 
 
Pour gouverner, il faut avoir 
Manteaux ou rubans en sautoir. 
Pour gouverner, il faut avoir 
Manteaux ou rubans en sautoir. 
Nous en tissons pour vous grands de 
la terre 
Et nous, pauvres canuts, sans drap on 
nous enterre 
 
C'est nous les canuts 
Nous sommes tout nus ! 
 
Mais notre règne arrivera 
Quand votre règne finira : 
Mais notre règne arrivera 
Quand votre règne finira : 
Nous tisserons le linceul du vieux monde, 
Car on entend déjà la révolte qui gronde 
 
C'est nous les canuts 
Nous n'irons plus nus ! 
C'est nous les canuts 
Nous n'irons plus nus ! 
 

 
 
 
Le temps des Cerises. 
Jean-Baptiste Clément. 
 
 
Quand nous chanterons le temps des ceri-
ses 
Et gai rossignol, et merle moqueur 
Seront tous en fête ! 
Les belles auront la folie en tête 
Et les amoureux, du soleil au cœur ! 
Quand nous chanterons le temps des ceri-
ses, 
Sifflera bien mieux le merle moqueur ! 
 
Mais il est bien court, le temps des cerises 
Où l ’on s’en va deux, cueillir en rêvant 
Des pendants d’oreilles … 
Cerises d’amour aux robes pareilles, 
Tombant sous la feuille en gouttes de sang 
… 
Mais il est bien court, le temps des ceri-
ses, 
Pendants de corail qu’on cueille en rê-
vant ! 
 
Quand vous en serez au temps des ceri-
ses, 
Si vous avez peur des chagrins d’amour, 
Evitez les belles ! 
Moi qui ne craint pas les peines cruelles, 
Je ne vivrai point sans souffrir un jour … 
Quand vous en serez au temps des ceri-
ses, 
Vous aurez aussi des peines d’amour ! 
 
J’aimerai toujours le temps des cerises : 
C’est de ce temps là que je garde au cœur 
Une plaie ouverte ! 
Et dame fortune en m’étant offerte 
Ne pourra jamais fermer ma douleur … 
J’aimerai toujours le temps des cerises 
Et le souvenir que je garde au cœur ! 
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Un canut sur son métier en 1877 

Jean Baptiste Clément 
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L’International 
(Eugène POTTIER - Pierre DEGEYTER) 
 
 
 
Debout ! les damnés de la terre  
Debout ! les forçats de la faim  
La raison tonne en son cratère :  
C’est l ’éruption de la fin  
Du passé faisons table rase  
Foule esclave, debout ! debout !  
Le monde va changer de base :  
Nous ne sommes rien, soyons tout !  
 
 
Refrain 
C’est la lutte finale  
Groupons nous et demain  
L’Internationale  
Sera le genre humain.  
 
Il n’est pas de sauveurs suprêmes :  
Ni dieu, ni césar, ni tribun,  
Producteurs, sauvons-nous 
nous-mêmes !  
Décrétons le salut commun !  
Pour que le voleur rende 
gorge,  
Pour tirer l ’esprit du cachot  
Soufflons nous-mêmes notre 
forge,  
Battons le fer quand il est 
chaud !  
 
L’Etat opprime et la loi triche ;  
L’Impôt saigne le malheu-
reux ;  
Nul devoir ne s’impose au 
riche ;  
Le droit du pauvre est un mot 
creux.  
C’est assez languir en tutelle,  
L’égalité veut d’autres lois ;  
« Pas de droits sans devoirs, 
dit-elle,  
« Egaux, pas de devoirs sans 
droits ! »  
 
Hideux dans leur apothéose,  
Les rois de la mine et du rail  
Ont-ils jamais fait autre chose  
Que dévaliser le travail ?  
Dans les coffres-forts de la 
bande  
Ce qu’il a créé s’est fondu.  
En décrétant qu’on le lui rende  
Le peuple ne veut que son dû.  
 
 
 

Les Rois nous saoulaient de fumées.  
Paix entre nous, guerre aux tyrans !  
Appliquons la grève aux armées,  
Crosse en l ’air et rompons les rangs !  
S’ils s’obstinent, ces cannibales,  
A faire de nous des héros,  
Ils sauront bientôt que nos balles  
Sont pour nos propres généraux.  
 
Ouvriers, Paysans, nous sommes  
Le grand parti des travailleurs ;  
La terre n’appartient qu’aux hommes,  
Le riche ira loger ailleurs.  
Combien de nos chairs se repaissent !  
Mais si les corbeaux, les vautours,  
Un de ces matins disparaissent,  
Le soleil brillera toujours !  
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La chanson de Craonne 
 
(Chant anonyme de 1917 interdit, puis recueilli 
par Paul-Vaillant Couturier). 
 
Quand au bout d'huit jours le r'pos terminé 
On va reprendre les tranchées, 
Notre place est si utile 
Que sans nous on prend la pile 
Mais c'est bien fini, on en a assez 
Personne ne veut plus marcher 
Et le cœur bien gros, comm' dans un sanglot 
On dit adieu aux civ'lots 
Même sans tambours, même sans trompettes 
On s'en va là-haut en baissant la tête 
 
- Refrain : 
Adieu la vie, adieu l'amour, 
Adieu toutes les femmes 
C'est bien fini, c'est pour toujours 
De cette guerre infâme 
C'est à Craonne sur le plateau 
Qu'on doit laisser sa peau 
Car nous sommes tous condamnés 
C'est nous les sacrifiés 
 
Huit jours de tranchée, huit jours de souffrance 
Pourtant on a l'espérance 
Que ce soir viendra la r'lève 
Que nous attendons sans trêve 
Soudain dans la nuit et le silence 
On voit quelqu'un qui s'avance 
C'est un officier de chasseurs à pied 
Qui vient pour nous remplacer 
Doucement dans l'ombre sous la pluie qui tombe 
Les petits chasseurs vont chercher leurs tombes 
 
- Refrain - 
 
C'est malheureux d'voir sur les grands boulevards 
Tous ces gros qui font la foire 
Si pour eux la vie est rose 
Pour nous c'est pas la même chose 
Au lieu d'se cacher tous ces embusqués 
Feraient mieux d'monter aux tranchées 
Pour défendre leur bien, car nous n'avons rien 
Nous autres les pauv' purotins 
Tous les camarades sont enterrés là 
Pour défendr' les biens de ces messieurs là 
 
- Refrain : 
Ceux qu'ont le pognon, ceux-là reviendront 
Car c'est pour eux qu'on crève 
Mais c'est fini, car les trouffions 
Vont tous se mettre en grève 
Ce s'ra votre tour messieurs les gros 
De monter sur l'plateau 
Car si vous voulez faire la guerre 
Payez-la de votre peau  
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Le Chant des Partisans 
(Maurice DRUON - Joseph KESSEL) 
 
 
Ami, entends-tu le vol noir des corbeaux 

sur nos plaines ? 

Ami, entends-tu les cris sourds du pays 

qu'on enchaîne ? 

Ohé, partisans, ouvriers et paysans, c'est 

l'alarme. 

Ce soir l'ennemi connaîtra le prix du sang 

et les larmes. 

 

Montez de la mine, descendez des colli-

nes, camarades ! 

Sortez de la paille les fusils, la mitraille, les 

grenades. 

Ohé, les tueurs à la balle et au couteau, 

tuez vite ! 

Ohé, saboteur, attention à ton fardeau : 

dynamite... 

 

C'est nous qui brisons les barreaux des 

prisons pour nos frères. 

La haine à nos trousses et la faim qui nous 

pousse, la misère. 

Il y a des pays où les gens au creux des 

lits font des rèves. 

Ici, nous, vois-tu, nous on marche et nous 

on tue, nous on crève... 

 

 

 

 

 

Ici chacun sait ce qu'il veut, ce qu'il fait 

quand il passe. 

Ami, si tu tombes un ami sort de l'ombre à 

ta place. 

Demain du sang noir sèchera au grand 

soleil sur les routes. 

Chantez, compagnons, dans la nuit la Li-

berté nous écoute... 

 

Ami, entends-tu ces cris sourds du pays 

qu'on enchaîne ? 

Ami, entends-tu le vol noir des corbeaux 

sur nos plaines ? 

Oh oh oh oh oh oh oh oh oh oh oh oh oh 

oh oh oh... 
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Maurice DRUON Joseph KESSEL 



Nuit et Brouillard.   
Jean FERRAT. 
 

Ils étaient vingt et cent, ils étaient des milliers 

Nus et maigres, tremblants, dans ces wagons plombés 

Qui déchiraient la nuit de leurs ongles battants 

Ils étaient des milliers, ils étaient vingt et cent 

 

Ils se croyaient des hommes, n'étaient plus que des nombres 

Depuis longtemps leurs dés avaient été jetés 

Dès que la main retombe il ne reste qu'une ombre 

Ils ne devaient jamais plus revoir un été 

 

La fuite monotone et sans hâte du temps 

Survivre encore un jour, une heure, obstinément 

Combien de tours de roues, d'arrêts et de départs 

Qui n'en finissent pas de distiller l'espoir 

 

Ils s'appelaient Jean-Pierre, Natacha ou Samuel 

Certains priaient Jésus, Jéhovah ou Vichnou 

D'autres ne priaient pas, mais qu'importe le ciel 

Ils voulaient simplement ne plus vivre à genoux 

 

Ils n'arrivaient pas tous à la fin du voyage 

Ceux qui sont revenus peuvent-ils être heureux 

Ils essaient d'oublier, étonnés qu'à leur âge 

Les veines de leurs bras soient devenues si bleues 

 

Les Allemands guettaient du haut des miradors 

La lune se taisait comme vous vous taisiez 

En regardant au loin, en regardant dehors 

Votre chair était tendre à leurs chiens policiers 

 

 

On me dit à présent que ces mots n'ont plus cours 

Qu'il vaut mieux ne chanter que des chansons d'amour 

Que le sang sèche vite en entrant dans l'histoire 

Et qu'il ne sert à rien de prendre une guitare 

 

Mais qui donc est de taille à pouvoir m'arrêter ? 

L'ombre s'est faite humaine, aujourd'hui c'est l'été 

Je twisterais les mots s'il fallait les twister 

Pour qu'un jour les enfants sachent qui vous étiez 

 

Vous étiez vingt et cent, vous étiez des milliers 

Nus et maigres, tremblants, dans ces wagons plombés 

Qui déchiriez la nuit de vos ongles battants 

Vous étiez des milliers, vous étiez vingt et cent. 
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Le chiffon rouge 
Maurice VIDALIN - Michel FUGAIN 
 

Accroche à ton cœur un morceau de chiffon rouge 

Une fleur couleur de sang 

Si tu veux vraiment que ça change et que ça bouge 

Lève-toi car il est temps 

 

Allons droit devant vers la lumière 

En levant le poing et en serrant les dents 

Nous réveillerons la terre entière 

Et demain, nos matins chanteront 

 

Compagnon de colère, compagnon de combat 

Toi que l'on faisait taire, toi qui ne comptais pas 

Tu vas pouvoir enfin le porter 

Le chiffon rouge de la liberté 

Car le monde sera ce que tu le feras 

Plein d'amour de justice et de joie 

 

Accroche à ton cœur un morceau de chiffon rouge 

Une fleur couleur de sang 

Si tu veux vraiment que ça change et que ça bouge 

Lève-toi car il est temps 

 

Tu crevais de faim dans ta misère 

Tu vendais tes bras pour un morceau de pain 

Mais ne crains plus rien, le jour se lève 

Il fera bon vivre demain 

 

Compagnon de colère, compagnon de combat 

Toi que l'on faisait taire, toi qui ne comptais pas 

Tu vas pouvoir enfin le porter 

Le chiffon rouge de la liberté 

Car le monde sera ce que tu le feras 

Plein d'amour de justice et de joie 
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le 
21ème 

Siècle, 

 

C’est maintenant ! 
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